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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) NO 1346/2000 DU CONSEIL

du 29 mai 2000

relatif aux procédures d’insolvabilité

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, (4) Il est nécessaire, pour assurer le bon fonctionnement du
marché intérieur, d’éviter que les parties ne soient incitées
à déplacer des avoirs ou des procédures judiciaires d’un

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam- État à un autre en vue d’améliorer leur situation juridique
ment son article 61, point c), et son article 67, paragraphe 1, (forum shopping).

(5) Ces objectifs ne peuvent pas être réalisés d’une manièrevu l’initiative de la République fédérale d’Allemagne et de la
suffisante au niveau national et une action au niveauRépublique de Finlande,
communautaire est donc justifiée.

vu l’avis du Parlement européen(1),
(6) Conformément au principe de proportionnalité, le pré-

sent règlement devrait se limiter à des dispositions qui
règlent la compétence pour l’ouverture de procéduresvu l’avis du Comité économique et social (2),
d’insolvabilité et la prise des décisions qui dérivent
directement de la procédure d’insolvabilité et qui s’y
insèrent étroitement. Le présent règlement devrait, enconsidérant ce qui suit:
outre, contenir des dispositions relatives à la reconnais-
sance de ces décisions et au droit applicable, qui satisfont
également à ce principe.

(1) L’union européenne s’est fixé pour but d’établir un espace
de liberté, de sécurité et de justice.

(7) Les procédures d’insolvabilité relatives à la faillite
d’entreprises insolvables ou d’autres personnes morales,
les concordats et les autres procédures analogues sont(2) Le bon fonctionnement du marché intérieur exige que les
exclues du champ d’application de la convention deprocédures d’insolvabilité transfrontalières fonctionnent
Bruxelles de 1968 sur la compétence judiciaire et l’exécu-efficacement et effectivement et l’adoption du présent
tion des décisions en matière civile et commerciale (3),règlement est nécessaire pour atteindre cet objectif qui
modifiée par les conventions relatives à l’adhésion à cetterelève du domaine de la coopération judiciaire civile au
convention (4).sens de l’article 65 du traité.

(8) Pour réaliser l’objectif visant à améliorer et à accélérer les
(3) Les activités des entreprises ont de plus en plus souvent procédures d’insolvabilité ayant des effets transfrontaliers,

des effets transfrontaliers et sont dès lors de plus en plus il paraît nécessaire et approprié que les dispositions
réglementées par le droit communautaire. L’insolvabilité relatives à la compétence, à la reconnaissance et au droit
de telles entreprises affectant également le bon fonction- applicable dans ce domaine soient contenues dans un
nement du marché intérieur, il est nécessaire d’établir un acte juridique communautaire qui soit obligatoire et
acte communautaire qui exige la coordination des mesu- directement applicable dans tout État membre.
res à prendre concernant le patrimoine d’un débiteur
insolvable.

(3) JO L 299 du 31.12.1972, p. 32.
(4) JO L 204 du 2.8.1975, p. 28;

JO L 304 du 30.10.1978, p. 1;
JO L 388 du 31.12.1982, p. 1;(1) Avis rendu le 2 mars 2000 (non encore paru au Journal officiel).

(2) Avis rendu le 26 janvier 2000 (non encore paru au Journal JO L 285 du 3.10.1989, p. 1;
JO C 15 du 15.1.1997, p. 1.officiel).
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(9) Le présent règlement devrait s’appliquer aux procédures Des procédures secondaires peuvent être ouvertes dans
l’État membre dans lequel le débiteur a un établissement.d’insolvabilité, que le débiteur soit une personne physique

ou morale, un commerçant ou un particulier. Les procé- Les effets des procédures secondaires se limitent aux
actifs situés dans cet État. Des règles impératives dedures d’insolvabilité auxquelles s’appliquent le présent

règlement sont énumérées aux annexes. Les procédures coordination avec les procédures principales satisfont
l’unité nécessaire au sein de la Communauté.d’insolvabilité qui concernent les entreprises d’assurance

et les établissements de crédit, les entreprises d’investisse-
ment qui fournissent des services impliquant la détention
de fonds ou de valeurs mobilières de tiers, ainsi que les
organismes de placement collectif, devraient être exclues (13) Le centre des intérêts principaux devrait correspondre audu champ d’application du présent règlement. Ces lieu où le débiteur gère habituellement ses intérêts et quientreprises ne sont pas couvertes par le présent règlement est donc vérifiable par les tiers.parce qu’elles sont soumises à un régime particulier et
que les autorités de contrôle nationales disposent, en
partie, de pouvoirs d’intervention très étendus.

(14) Le présent règlement s’applique uniquement aux procédu-
res dans lesquelles le centre des intérêts principaux du

(10) Les procédures d’insolvabilités n’impliquent pas nécessai- débiteur est situé dans la Communauté.
rement l’intervention d’une autorité judiciaire; l’expres-
sion «juridiction», utilisée dans le présent règlement
devrait être prise au sens large et comprendre une
personne ou un organe habilités par le droit national à

(15) Les règles de compétence contenues dans le présentouvrir la procédure d’insolvabilité. Aux fins de l’applica-
règlement ne fixent que la compétence internationale,tion du présent règlement, les procédures (comprenant
c’est-à-dire qu’elles désignent les États membres dont lesles actes et les formalités fixés par la loi) devraient non
juridictions peuvent ouvrir une procédure d’insolvabilité.seulement se conformer aux dispositions du présent
La compétence territoriale au sein de cet État membrerèglement, mais être officiellement reconnues et exécu-
doit être déterminée par la loi nationale de l’État concerné.toires dans l’État membre dans lequel les procédures

d’insolvabilité sont ouvertes et être des procédures collec-
tives d’insolvabilité qui entraînent le dessaisissement
partiel ou total du débiteur ainsi que la désignation du
syndic. (16) La juridiction compétente pour ouvrir une procédure

d’insolvabilité principale devrait être habilitée à ordonner
des mesures provisoires et conservatoires dès le moment
de la demande d’ouverture de la procédure. Des mesures

(11) Le présent règlement tient compte du fait que, en raison conservatoires ordonnées tant avant qu’après le début de
des divergences considérables entre les droits matériels, il la procédure d’insolvabilité sont très importantes pour en
n’est pas pratique de mettre en place une procédure garantir l’efficacité. Le présent règlement devrait prévoir
d’insolvabilité unique ayant une portée universelle pour à cet égard deux possibilités: d’une part, la juridiction
toute la Communauté. L’application sans exception du compétente pour la procédure principale peut ordonner
droit de l’État d’ouverture susciterait dès lors fréquem- des mesures conservatoires provisoires également en ce
ment des difficultés. Cela vaut notamment pour les sûretés qui concerne les biens situés sur le territoire d’autres États
très différenciées qui existent dans la Communauté. Par membres, d’autre part, un syndic provisoire désigné avant
ailleurs, les droits préférentiels dont jouissent certains l’ouverture de la procédure principale peut, dans les
créanciers sont, dans certains cas, conçus de manière très États membres dans lesquels le débiteur possède un
différente. Le présent règlement devrait en tenir compte établissement, demander les mesures conservatoires pré-
de deux manières en prévoyant, d’une part, des règles vues par la loi de ces États.
spéciales relatives à la loi applicable pour certains droits
et situations juridiques particulièrement importants (par
exemple, les droits réels et les contrats de travail) et en
autorisant, d’autre part, outre une procédure d’insolvabi-

(17) Avant l’ouverture de la procédure d’insolvabilité princi-lité principale de portée universelle, également des procé-
pale, l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité dansdures nationales qui ne concernent que les actifs situés
l’État membre où le débiteur a un établissement ne devraitdans l’État d’ouverture.
pouvoir être demandée que par les créanciers locaux et
les créanciers de l’établissement local ou lorsque le droit
de l’État membre où le débiteur a son centre d’intérêt
principal ne permet pas d’ouvrir une procédure princi-(12) Le présent règlement permet d’ouvrir les procédures

d’insolvabilité principales dans l’État membre où se pale. Cette limitation est justifiée par le fait que l’on vise
à limiter au strict minimum les cas dans lesquels dessitue le centre des intérêts principaux du débiteur. Ces

procédures ont une portée universelle et visent à inclure procédures territoriales indépendantes sont demandées
avant la procédure d’insolvabilité principale; si une procé-tous les actifs du débiteur. En vue de protéger les différents

intérêts, le présent règlement permet d’ouvrir des procé- dure d’insolvabilité principale est ouverte, les procédures
territoriales deviennent secondaires.dures secondaires parallèlement à la procédure principale.
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(18) Après l’ouverture de la procédure d’insolvabilité princi- minimum nécessaire. Il convient également de régler
conformément à ce principe tout conflit qui existe lorsquepale, le présent règlement ne fait pas obstacle à la

demande d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité dans les juridictions de deux États membres se considèrent
comme compétentes pour ouvrir une procédure princi-l’État membre où le débiteur a un établissement. Le syndic

de la procédure principale ou toute autre personne pale. La décision de la juridiction qui ouvre la première la
procédure devrait être reconnue dans tous les autres Étatshabilitée à cet effet par la législation nationale de cet État

membre peut demander l’ouverture d’une procédure membres, sans que ceux-ci aient la faculté de soumettre
la décision de cette juridiction à un contrôle.d’insolvabilité secondaire.

(19) Hormis la protection des intérêts locaux, les procédures
d’insolvabilité secondaires peuvent poursuivre d’autres
objectifs. Ce pourrait être le cas lorsque le patrimoine du
débiteur est trop complexe pour être administré en bloc,

(23) Le présent règlement, dans les matières visées par celui-ou lorsque les différences entre les systèmes juridiques
ci, devrait établir des règles de conflit de lois uniformesconcernés sont à ce point importantes que des difficultés
qui remplacent — dans le cadre de leur champ d’applica-peuvent résulter de l’extension des effets de la loi de l’État
tion — les règles nationales du droit international privé;d’ouverture aux autres États où se trouvent les actifs. Pour
sauf disposition contraire, la loi de l’État membre d’ouver-cette raison, le syndic de la procédure principale peut
ture de la procédure devrait être applicable (lex concursus).demander l’ouverture d’une procédure secondaire dans
Cette règle de conflit de lois devrait s’appliquer tant à lal’intérêt d’une administration efficace du patrimoine.
procédure principale qu’aux procédures locales. La lex
concursus détermine tous les effets de la procédure d’insol-

(20) Les procédures principales et les procédures secondaires vabilité, qu’ils soient procéduraux ou substantiels, sur les
ne peuvent, toutefois, contribuer à une réalisation efficace personnes et les rapports juridiques concernés. Cette loi
de la masse que si toutes les procédures parallèles en régit toutes les conditions de l’ouverture, du déroulement
cours sont coordonnées. La condition principale ici est et de la clôture de la procédure d’insolvabilité.
une coopération étroite entre les différents syndics qui
doit notamment comprendre un échange d’informations
suffisant. Pour garantir le rôle prédominant de la procé-
dure principale, le syndic de cette procédure devrait
se voir conférer plusieurs possibilités d’influer sur les
procédures secondaires en cours. Il devrait pouvoir, par

(24) La reconnaissance automatique d’une procédure d’insol-exemple, proposer un plan de redressement ou un
vabilité à laquelle est normalement applicable la loi deconcordat ou demander la suspension de la liquidation
l’État d’ouverture peut interférer avec les règles en vertude la masse dans la procédure secondaire.
desquelles les transactions sont réalisées dans ces États.
Pour protéger la confiance légitime et la sécurité des

(21) Tout créancier, ayant sa résidence habituelle, son domicile transactions dans des États différents de celui de l’ouver-
ou son siège dans la Communauté, devrait avoir le ture, il convient de prévoir des dispositions visant un
droit de déclarer ses créances dans toute procédure certain nombre d’exceptions à la règle générale.
d’insolvabilité pendante dans la Communauté en ce qui
concerne les biens du débiteur. Cela devrait s’appliquer
également aux autorités fiscales et aux organismes de
sécurité sociale. Aux fins de l’égalité de traitement des
créanciers, il faut, toutefois, coordonner la répartition du
produit de la réalisation. Chaque créancier devrait pouvoir (25) Il est particulièrement nécessaire de prévoir pour les
effectivement conserver ce qu’il a obtenu dans une droits réels un rattachement particulier qui déroge à la loi
procédure d’insolvabilité, mais il ne devrait pouvoir de l’État d’ouverture, étant donné que ces droits revêtent
participer à la répartition de la masse effectuée dans une une importance considérable pour l’octroi de crédits. La
autre procédure tant que les créanciers du même rang justification, la validité et la portée d’un tel droit réel
n’auront pas obtenu, en pourcentage, un dividende devraient se déterminer dès lors normalement en vertu
équivalent. de la loi du lieu où il est situé et ne pas être affectés par

l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité. Le titulaire du
droit réel devrait pouvoir ainsi continuer de faire valoir(22) Le présent règlement devrait prévoir la reconnaissance

immédiate des décisions relatives à l’ouverture, au dérou- son droit de séparer la garantie de la masse. Si, en vertu
de la loi de l’État de situation, les actifs sont soumis à deslement et à la clôture d’une procédure d’insolvabilité qui

relève de son champ d’application, ainsi que des décisions droits réels, mais que la procédure principale est effectuée
dans un autre État membre, le syndic de la procédurequi ont un lien direct avec cette procédure d’insolvabilité.

La reconnaissance automatique devrait entraîner dès lors principale devrait pouvoir demander l’ouverture d’une
procédure secondaire dans la juridiction où sont nés lesl’extension à tous les autres États membres des effets

attribués à cette procédure par la loi de l’État d’ouverture droits réels dans la mesure où le débiteur a un établisse-
ment dans cet État. Si une procédure secondaire n’est pasde la procédure. La reconnaissance des décisions rendues

par les juridictions des États membres devrait reposer sur ouverte, l’excédent du produit de la vente du bien soumis
aux droits réels doit être versé au syndic de la procédurele principe de la confiance mutuelle. À cet égard, les

motifs de non-reconnaissance devraient être réduits au principale.
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(26) Si la loi de l’État d’ouverture n’admet pas la compensation, État membre, exécutent une obligation au profit du
débiteur alors qu’elle aurait dû être exécutée au profit duun créancier a néanmoins droit à une compensation si

celle-ci est possible en vertu de la loi applicable à la syndic de la procédure dans un autre État membre, il
convient de prévoir le caractère libératoire de cettecréance du débiteur insolvable. La compensation devient

ainsi une sorte de garantie régie par une loi dont le exécution ou de ce paiement.
créancier concerné peut se prévaloir au moment de la
naissance de la créance.

(31) Le présent règlement devrait contenir des annexes qui
concernent l’organisation des procédures d’insolvabilité.
Ces annexes devant faire exclusivement référence à la(27) Il existe aussi un besoin de protection particulier en ce
législation des États membres, il existe des motifs spécifi-qui concerne les systèmes de paiement et les marchés
ques et légitimes pour que le Conseil se réserve le droit definanciers. Cela s’applique à la compensation et à la
les modifier afin de tenir compte de modificationsliquidation prévues dans ces systèmes, ainsi qu’à la
éventuelles du droit interne des États membres.cession de titres et aux sûretés constituées pour ces

transactions, conformément, notamment, à la directive
98/26/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai
1998 concernant le caractère définitif du règlement dans (32) Conformément à l’article 3 du protocole sur la positionles systèmes de paiement et de règlement des opérations du Royaume-Uni et de l’Irlande annexé au traité sursur titres (1). Seule la loi applicable au système ou au l’Union européenne et au traité instituant la Communautémarché concerné devrait s’appliquer à ces transactions. européenne, le Royaume-Uni et l’Irlande ont notifié leurCette disposition vise à éviter toute modification des souhait de participer à l’adoption et à l’application dumécanismes de règlement et de liquidation des transac- présent règlement.tions prévus dans des systèmes de paiement ou de
règlement ou sur les marchés financiers des États
membres, en cas d’insolvabilité d’une des parties à

(33) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur laune transaction. La directive 98/26/CE contient des
position du Danemark, annexé au traité sur l’Uniondispositions particulières qui supplantent les dispositions
européenne et au traité instituant la Communauté euro-générales du présent règlement.
péenne, cet État membre ne participe pas à l’adoption du
présent règlement. Par conséquent, le présent règlement
ne lie pas le Danemark et n’est pas applicable à son égard,

(28) Aux fins de la protection des travailleurs et des emplois
de travail, les effets de la procédure d’insolvabilité sur la
poursuite ou la cessation des relations de travail et sur les A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:droits et les obligations de chaque partie découlant de ces
relations doivent être déterminés par la loi applicable au
contrat en vertu des règles générales de conflit de lois.
D’autres questions d’insolvabilité, telles que, par exemple,
celle de savoir si les créances des travailleurs sont garanties CHAPITRE I
par un privilège et quel est le rang éventuel de ce privilège,
devraient être déterminées conformément à la loi de l’État
d’ouverture. Dispositions générales

(29) Dans l’intérêt des transactions, il convient, à la demande
Article premierdu syndic, de publier dans les autres États membres le

contenu essentiel de la décision ouvrant la procédure. S’il
existe un établissement sur le territoire de l’État membre
concerné, une publication obligatoire peut être prescrite. Champ d’application
Dans les deux cas, la publication ne devrait toutefois pas
être une condition de la reconnaissance de la procédure
menée dans un autre État membre. 1. Le présent règlement s’applique aux procédures collecti-

ves fondées sur l’insolvabilité du débiteur qui entraînent le
dessaisissement partiel ou total de ce débiteur ainsi que la
désignation d’un syndic.(30) Dans certains cas, une partie des personnes concernées

peut ne pas être au courant de l’ouverture de la procédure
et agir de bonne foi en contradiction avec les nouvelles
circonstances. Afin de protéger ces personnes qui, dans 2. Le présent règlement ne s’applique pas aux procédures
l’ignorance de l’ouverture de la procédure dans un autre d’insolvabilité qui concernent les entreprises d’assurance et les

établissements de crédit, les entreprises d’investissement qui
fournissent des services impliquant la détention de fonds ou
de valeurs mobilières de tiers, ainsi qu’aux organismes de
placement collectif.(1) JO L 166 du 11.6.1998, p. 45.
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Article 2 Article 3

Compétence internationaleDéfinitions

Aux fins du présent règlement, on entend par: 1. Les juridictions de l’État membre sur le territoire duquel
est situé le centre des intérêts principaux du débiteur sont
compétentes pour ouvrir la procédure d’insolvabilité. Pour lesa) «procédure d’insolvabilité»: les procédures collectives visées
sociétés et les personnes morales, le centre des intérêtsà l’article 1er, paragraphe 1. La liste de ces procédures
principaux est présumé, jusqu’à preuve contraire, être le lieufigure à l’annexe A;
du siège statutaire.

b) «syndic»: toute personne ou tout organe dont la fonction
est d’administrer ou de liquider les biens dont le débiteur 2. Lorsque le centre des intérêts principaux du débiteur est
est dessaisi ou de surveiller la gestion de ses affaires. La situé sur le territoire d’un État membre, les juridictions d’un
liste de ces personnes et organes figure à l’annexe C; autre État membre ne sont compétentes pour ouvrir une

procédure d’insolvabilité à l’égard de ce débiteur que si celui-ci
possède un établissement sur le territoire de cet autre État

c) «procédure de liquidation»: une procédure d’insolvabilité membre. Les effets de cette procédure sont limités aux biens
au sens du point a) qui entraîne la liquidation des biens du du débiteur se trouvant sur ce dernier territoire.
débiteur, y compris lorsque cette procédure est clôturée
par un concordat ou une autre mesure mettant fin à
l’insolvabilité, ou est clôturée en raison de l’insuffisance de

3. Lorsqu’une procédure d’insolvabilité est ouverte en appli-l’actif. La liste de ces procédures figure à l’annexe B;
cation du paragraphe 1, toute procédure d’insolvabilité ouverte
ultérieurement en application du paragraphe 2 est une procé-
dure secondaire. Cette procédure doit être une procédure ded) «juridiction»: l’organe judiciaire ou toute autre autorité
liquidation.compétente d’un État membre habilité(e) à ouvrir une

procédure d’insolvabilité ou à prendre des décisions au
cours de cette procédure;

4. Une procédure territoriale d’insolvabilité visée au
paragraphe 2 ne peut être ouverte avant l’ouverture d’une

e) «décision»: lorsqu’il s’agit de l’ouverture d’une procédure procédure principale d’insolvabilité en application du paragra-
d’insolvabilité ou de la nomination d’un syndic, la décision phe 1 que:
de toute juridiction compétente pour ouvrir une telle
procédure ou pour nommer un syndic;

a) si une procédure d’insolvabilité ne peut pas être ouverte en
application du paragraphe 1 en raison des conditions
établies par la loi de l’État membre sur le territoire duquelf) «moment de l’ouverture de la procédure»: le moment où la
est situé le centre des intérêts principaux du débiteurdécision d’ouverture prend effet, que cette décision soit ou

non définitive;
ou

g) «État membre dans lequel se trouve un bien»:
b) si l’ouverture de la procédure territoriale d’insolvabilité est

demandée par un créancier dont le domicile, la résidence
habituelle ou le siège se trouve dans l’État membre sur le— pour les bien corporels, l’État membre sur le territoire

duquel le bien est situé, territoire duquel est situé l’établissement concerné, ou
dont la créance a son origine dans l’exploitation de cet
établissement.

— pour les biens et les droits que le propriétaire ou le
titulaire doit faire inscrire dans un registre public, l’État
membre sous l’autorité duquel ce registre est tenu,

Article 4

— pour les créances, l’État membre sur le territoire duquel
se trouve le centre des intérêts principaux du tiers Loi applicabledébiteur, tel qu’il est déterminé à l’article C,
paragraphe 1;

1. Sauf disposition contraire du présent règlement, la loi
applicable à la procédure d’insolvabilité et à ses effets est celleh) «établissement»: tout lieu d’opérations où le débiteur exerce

de façon non transitoire une activité économique avec des de l’État membre sur le territoire duquel la procédure est
ouverte, ci-après dénommé «État d’ouverture».moyens humains et des biens.
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2. La loi de l’État d’ouverture détermine les conditions 2. Les droits visés au paragraphe 1 sont notamment:
d’ouverture, le déroulement et la clôture de la procédure
d’insolvabilité. Elle détermine notamment: a) le droit de réaliser ou de faire réaliser le bien et d’être

désintéressé par le produit ou les revenus de ce bien, en
particulier en vertu d’un gage ou d’une hypothèque;a) les débiteurs susceptibles de faire l’objet d’une procédure

d’insolvabilité du fait de leur qualité;
b) le droit exclusif de recouvrer une créance, notamment en

vertu de la mise en gage ou de la cession de cette créance àb) les biens qui font l’objet du dessaisissement et le sort des
titre de garantie;biens acquis par le débiteur après l’ouverture de la procé-

dure d’insolvabilité;
c) le droit de revendiquer le bien et/ou d’en réclamer la

restitution entre les mains de quiconque le détient ou en
c) les pouvoirs respectifs du débiteur et du syndic; jouit contre la volonté de l’ayant droit;

d) les conditions d’opposabilité d’une compensation; d) le droit réel de percevoir les fruits d’un bien.

e) les effets de la procédure d’insolvabilité sur les contrats en
3. Est assimilé à un droit réel, le droit, inscrit dans uncours auxquels le débiteur est partie;
registre public et opposable aux tiers, permettant d’obtenir un
droit réel au sens du paragraphe 1.

f) les effets de la procédure d’insolvabilité sur les poursuites
individuelles, à l’exception des instances en cours;

4. Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle aux actions en
nullité, en annulation ou en inopposabilité visées à l’article 4,g) les créances à produire au passif du débiteur et le sort des
paragraphe 2, point m).créances nées après l’ouverture de la procédure d’insolvabi-

lité;

Article 6h) les règles concernant la production, la vérification et
l’admission des créances;

Compensation
i) les règles de distribution du produit de la réalisation des

biens, le rang des créances et les droits des créanciers qui
ont été partiellement désintéressés après l’ouverture de la 1. L’ouverture de la procédure d’insolvabilité n’affecte pas
procédure d’insolvabilité en vertu d’un droit réel ou par le droit d’un créancier d’invoquer la compensation de sa
l’effet d’une compensation; créance avec la créance du débiteur, lorsque cette compensa-

tion est permise par la loi applicable à la créance du débiteur
insolvable.j) les conditions et les effets de la clôture de la procédure

d’insolvabilité, notamment par concordat;

2. Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle aux actions enk) les droits des créanciers après la clôture de la procédure nullité, en annulation ou en inopposabilité visées à l’article 4,d’insolvabilité; paragraphe 2, point m).

l) la charge des frais et des dépenses de la procédure
d’insolvabilité; Article 7

m) les règles relatives à la nullité, à l’annulation ou à l’inoppo-
Réserve de propriétésabilité des actes préjudiciables à l’ensemble des créanciers.

1. L’ouverture d’une procédure d’insolvabilité contre l’ache-
Article 5 teur d’un bien n’affecte pas les droits du vendeur fondés sur

une réserve de propriété, lorsque ce bien se trouve, au moment
de l’ouverture de la procédure, sur le territoire d’un autre État

Droits réels des tiers membre que l’État d’ouverture.

2. L’ouverture d’une procédure d’insolvabilité contre le1. L’ouverture de la procédure d’insolvabilité n’affecte pas
le droit réel d’un créancier ou d’un tiers sur des biens corporels vendeur d’un bien, après la livraison de ce bien, ne constitue

pas une cause de résolution ou de résiliation de la vente et neou incorporels, meubles ou immeubles — à la fois des biens
déterminés et des ensembles de biens indéterminés dont la fait pas obstacle à l’acquisition par l’acheteur de la propriété

du bien vendu, lorsque ce bien se trouve au moment decomposition est sujette à modification — appartenant au
débiteur, et qui se trouvent, au moment de l’ouverture de la l’ouverture de la procédure sur le territoire d’un autre État

membre que l’État d’ouverture.procédure, sur le territoire d’un autre État membre.
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3. Les paragraphes 1 et 2 ne font pas obstacle aux actions en Article 13
nullité, en annulation ou en inopposabilité visées à l’article 4,
paragraphe 2, point m). Actes préjudiciables

L’article 4, paragraphe 2, point m), n’est pas applicable lorsqueArticle 8
celui qui a bénéficié d’un acte préjudiciable à l’ensemble des
créanciers apporte la preuve que:

Contrat portant sur un bien immobilier
— cet acte est soumis à la loi d’un autre État membre que

l’État d’ouverture,Les effets de la procédure d’insolvabilité sur un contrat donnant
le droit d’acquérir un bien immobilier ou d’en jouir sont régis et que
exclusivement par la loi de l’État membre sur le territoire
duquel ce bien est situé. — cette loi ne permet en l’espèce, par aucunmoyen, d’attaquer

cet acte.

Article 9
Article 14

Systèmes de paiement et marchés financiers
Protection du tiers acquéreur

1. Sans préjudice de l’article 5, les effets de la procédure Lorsque, par un acte conclu après l’ouverture de la procédured’insolvabilité sur les droits et obligations des participants à un d’insolvabilité, le débiteur dispose à titre onéreux:système de paiement ou de règlement ou à un marché financier
sont régis exclusivement par la loi de l’État membre applicable — d’un bien immobilier,
audit système ou marché.

— d’un navire ou d’un aéronef soumis à inscription dans un
registre public,2. Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle à l’exercice d’une

action en nullité, en annulation ou en inopposabilité des ou
paiements ou des transactions en vertu de la loi applicable au
système de paiement ou au marché financier concerné. — de valeurs mobilières dont l’existence suppose une inscrip-

tion dans un registre prévu par la loi,

Article 10 la validité de cet acte est régie par la loi de l’État sur le territoire
duquel ce bien immobilier est situé, ou sous l’autorité duquel
ce registre est tenu.Contrat de travail

Les effets de la procédure d’insolvabilité sur un contrat de Article 15
travail et sur le rapport de travail sont régis exclusivement par
la loi de l’État membre applicable au contrat de travail. Effets de la procédure d’insolvabilité sur les instances en

cours

Article 11
Les effets de la procédure d’insolvabilité sur une instance en
cours concernant un bien ou un droit dont le débiteur est

Effets sur les droits soumis à enregistrement dessaisi sont régis exclusivement par la loi de l’État membre
dans lequel cette instance est en cours.

Les effets de la procédure d’insolvabilité concernant les droits
du débiteur sur un bien immobilier, un navire ou un aéronef,
qui sont soumis à inscription dans un registre public, sont CHAPITRE II
régis par la loi de l’État membre sous l’autorité duquel ce
registre est tenu. Reconnaissance de la procédure d’insolvabilité

Article 12 Article 16

PrincipeBrevets et marques communautaires

Aux fins du présent règlement, un brevet communautaire, une 1. Toute décision ouvrant une procédure d’insolvabilité
prise par une juridiction d’un État membre compétente enmarque communautaire, ou tout autre droit analogue établi

par des dispositions communautaires ne peut être inclus que vertu de l’article 3 est reconnue dans tous les autres États
membres, dès qu’elle produit ses effets dans l’État d’ouverture.dans une procédure visée à l’article 3, paragraphe 1.
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Cette règle s’applique également lorsque le débiteur, du fait de 3. Dans l’exercice de ses pouvoirs, le syndic doit respecter
la loi de l’État membre sur le territoire duquel il entend agir,sa qualité, n’est pas susceptible de faire l’objet d’une procédure

d’insolvabilité dans les autres États membres. en particulier quant aux modalités de réalisation des biens. Ces
pouvoirs ne peuvent inclure l’emploi de moyens contraignants,
ni le droit de statuer sur un litige ou un différend.

2. La reconnaissance d’une procédure visée à l’article 3,
paragraphe 1, ne fait pas obstacle à l’ouverture d’une procédure
visée à l’article 3, paragraphe 2, par une juridiction d’un autre

Article 19État membre. Dans ce cas cette dernière procédure est une
procédure secondaire d’insolvabilité au sens du chapitre III.

Preuve de la nomination du syndic

Article 17
La nomination du syndic est établie par la présentation d’une
copie, certifiée conforme à l’original, de la décision qui le
nomme, ou par tout autre certificat établi par la juridictionEffets de la reconnaissance
compétente.

1. La décision d’ouverture d’une procédure visée à l’ar- Une traduction dans la langue officielle ou une des langues
ticle 3, paragraphe 1, produit, sans aucune autre formalité, officielles de l’État membre sur le territoire duquel le syndic
dans tout autre État membre les effets que lui attribue la loi entend agir peut être exigée. Aucune légalisation ou autre
de l’État d’ouverture, sauf disposition contraire du présent formalité analogue n’est requise.
règlement et aussi longtemps qu’aucune procédure visée à
l’article 3, paragraphe 2, n’est ouverte dans cet autre État
membre.

Article 20

2. Les effets d’une procédure visée à l’article 3, paragra-
phe 2, ne peuvent être contestés dans les autres États membres. Restitution et imputation
Toute limitation des droits des créanciers, notamment un
sursis des paiements ou une remise de dette résultant de cette
procédure, ne peut être opposée, quant aux biens situés sur le

1. Le créancier qui, après l’ouverture d’une procédure viséeterritoire d’un autre État membre, qu’aux créanciers qui ont
à l’article 3, paragraphe 1, obtient par tout moyen, notammentexprimé leur accord.
par des voies d’exécution, satisfaction totale ou partielle en ce
qui concerne sa créance sur des biens du débiteur qui se
trouvent sur le territoire d’un autre État membre, doit restituer
ce qu’il a obtenu au syndic, sous réserve des articles 5 et 7.Article 18

2. Afin d’assurer un traitement égal des créanciers, lePouvoirs du syndic
créancier qui a obtenu, dans une procédure d’insolvabilité, un
dividende sur sa créance, ne participe aux répartitions ouvertes
dans une autre procédure, que lorsque les créanciers de même1. Le syndic désigné par une juridiction compétente en
rang ou de même catégorie ont obtenu, dans cette autrevertu de l’article 3, paragraphe 1, peut exercer sur le territoire
procédure, un dividende équivalent.d’un autre État membre tous les pouvoirs qui lui sont conférés

par la loi de l’État d’ouverture, aussi longtemps qu’aucune
autre procédure d’insolvabilité n’y a été ouverte ou qu’aucune
mesure conservatoire contraire n’y a été prise à la suite d’une

Article 21demande d’ouverture d’une procédure d’insolvabilité dans cet
État. Il peut notamment déplacer les biens du débiteur hors du
territoire de l’État membre sur lequel ils se trouvent, sous

Publicitéréserve des articles 5 et 7.

2. Le syndic désigné par une juridiction compétente en 1. Le syndic peut demander que le contenu essentiel de la
décision ouvrant la procédure d’insolvabilité et, le cas échéant,vertu de l’article 3, paragraphe 2, peut, dans tout autre État

membre faire valoir par voie judiciaire ou extrajudiciaire, qu’un de la décision qui le nomme soit publié dans tout autre État
membre, selon les modalités de publication prévues dans cetbien mobilier a été transféré du territoire de l’État d’ouverture

sur le territoire de cet autre État membre après l’ouverture de État. Ces mesures de publicité indiquent en outre le syndic
désigné et précisent si la règle de compétence appliquée estla procédure d’insolvabilité. Il peut également exercer toute

action révocatoire utile aux intérêts des créanciers. celle de l’article 3, paragraphe 1 ou 2.
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2. Toutefois, la publication obligatoire peut être prévue par à 51 (à l’exception de l’article 34, paragraphe 2) de la conven-
tion de Bruxelles concernant la compétence judiciaire ettout État membre sur le territoire duquel le débiteur a un

établissement. Dans ce cas, le syndic ou toute autorité habilitée l’exécution des décisions en matière civile et commerciale,
modifiée par les conventions relatives à l’adhésion à cetteà cet effet dans l’État membre où la procédure visée à

l’article 3, paragraphe 1, a été ouverte doit prendre les mesures convention.
nécessaires pour assurer cette publication.

Le premier alinéa s’applique également aux décisions qui
dérivent directement de la procédure d’insolvabilité et qui s’yArticle 22 insèrent étroitement, même si elles sont rendues par une autre
juridiction.

Inscription dans un registre public
Le premier alinéa s’applique également aux décisions relatives
aux mesures conservatoires prises après la demande d’ouver-1. Le syndic peut demander que la décision ouvrant une
ture d’une procédure d’insolvabilité.procédure visée à l’article 3, paragraphe 1, soit inscrite au livre

foncier, au registre du commerce et à tout autre registre public
tenu dans les autres États membres. 2. La reconnaissance et l’exécution des décisions autres que

celles visées au paragraphe 1 sont régies par la convention
visée au paragraphe 1, pour autant que cette convention soit2. Toutefois, l’inscription obligatoire peut être prévue par
applicable.tout État membre. Dans ce cas, le syndic ou toute autorité

habilitée à cet effet dans l’État membre où la procédure visée à
l’article 3, paragraphe 1, a été ouverte doit prendre les mesures 3. Les États membres ne sont pas tenus de reconnaître ou
nécessaires pour assurer cette inscription. d’exécuter une décision visée au paragraphe 1, qui aurait pour

effet de limiter la liberté individuelle ou le secret postal.

Article 23

Article 26 (1)
Frais

Ordre public
Les frais des mesures de publicité et d’inscription prévues aux
articles 21 et 22 sont considérés comme des frais et dépenses

Tout État membre peut refuser de reconnaître une procédurede la procédure.
d’insolvabilité ouverte dans un autre État membre ou d’exécu-
ter une décision prise dans le cadre d’une telle procédure,
lorsque cette reconnaissance ou cette exécution produiraitArticle 24
des effets manifestement contraires à son ordre public, en
particulier à ses principes fondamentaux ou aux droits et aux

Exécution au profit du débiteur libertés individuelles garantis par sa constitution.

1. Celui qui, dans un État membre, exécute une obligation
au profit du débiteur soumis à une procédure d’insolvabilité CHAPITRE III
ouverte dans un autre État membre, alors qu’il aurait dû le
faire au profit du syndic de cette procédure, est libéré s’il

Procédures secondaires d’insolvabilitéignorait l’ouverture de la procédure.

2. Celui qui a exécuté cette obligation avant les mesures de Article 27
publicité prévues à l’article 21 est présumé, jusqu’à preuve
contraire, avoir ignoré l’ouverture de la procédure d’insolvabi-

Ouverturelité; celui qui l’a exécutée après ces mesures de publicité est
présumé jusqu’à preuve contraire, avoir eu connaissance de

La procédure visée à l’article 3, paragraphe 1, qui est ouvertel’ouverture de la procédure.
par une juridiction d’un État membre et reconnue dans un
autre État membre (procédure principale) permet d’ouvrir,

Article 25 dans cet autre État membre, dont une juridiction serait
compétente en vertu de l’article 3, paragraphe 2, une procé-
dure secondaire d’insolvabilité sans que l’insolvabilité duReconnaissance et caractère exécutoire d’autres décisions
débiteur soit examinée dans cet autre État. Cette procédure
doit être une des procédures mentionnées à l’annexe B. Ses

1. Les décisions relatives au déroulement et à la clôture effets sont limités aux biens du débiteur situés sur le territoire
d’une procédure d’insolvabilité rendues par une juridiction de cet autre État membre.
dont la décision d’ouverture est reconnue conformément à
l’article 16 ainsi qu’un concordat approuvé par une telle
juridiction sont reconnus également sans aucune autre forma- (1) Voir la déclaration du Portugal concernant l’application des

articles 26 et 37 (JO C 183 du 30.6.2000, p. 1).lité. Ces décisions sont exécutées conformément aux articles 31
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Article 28 Article 32

Loi applicable
Exercice des droits des créanciers

Sauf disposition contraire du présent règlement, la loi appli-
cable à la procédure secondaire est celle de l’État membre sur
le territoire duquel la procédure secondaire est ouverte. 1. Tout créancier peut produire sa créance à la procédure

principale et à toute procédure secondaire.

Article 29

2. Les syndics de la procédure principale et des procédures
Droit de demander l’ouverture secondaires produisent dans les autres procédures les créances

déjà produites dans la procédure pour laquelle ils ont été
désignés, dans la mesure où cette production est utile auxL’ouverture d’une procédure secondaire peut être demandée
créanciers de la procédure pour laquelle ils ont été désignés etpar:
sous réserve du droit de ceux-ci de s’y opposer ou de retirer
leur production, lorsque la loi applicable le prévoit.a) le syndic de la procédure principale;

b) toute autre personne ou autorité habilitée à demander
l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité en vertu de la

3. Le syndic d’une procédure principale ou secondaire estloi de l’État membre sur le territoire duquel l’ouverture de
habilité à participer, au même titre que tout créancier, à unela procédure secondaire est demandée.
autre procédure, notamment en prenant part à une assemblée
de créanciers.

Article 30

Avance de frais et dépens Article 33

Lorsque la loi de l’État membre où l’ouverture d’une procédure
secondaire est demandée exige que l’actif du débiteur soit

Suspension de la liquidationsuffisant pour couvrir en tout ou en partie les frais et dépens
de la procédure, la juridiction saisie d’une telle demande peut
exiger du demandeur une avance de frais ou une garantie d’un
montant approprié. 1. La juridiction qui a ouvert la procédure secondaire

suspend en tout ou en partie les opérations de liquidation, sur
la demande du syndic de la procédure principale, sous réserve

Article 31 de la faculté d’exiger en ce cas du syndic de la procédure
principale toute mesure adéquate pour garantir les intérêts des
créanciers de la procédure secondaire et de certains groupes deDevoir de coopération et d’information créanciers. La demande du syndic de la procédure principale
ne peut être rejetée que si elle est manifestement sans intérêt
pour les créanciers de la procédure principale. La suspension1. Sous réserve des règles limitant la communication de
de la liquidation peut être ordonnée pour une durée maximalerenseignements, le syndic de la procédure principale et les
de trois mois. Elle peut être prolongée ou renouvelée pour dessyndics des procédures secondaires sont tenus d’un devoir
périodes de même durée.d’information réciproque. Ils doivent communiquer sans délai

tout renseignement qui peut être utile à l’autre procédure,
notamment l’état de la production et de la vérification des
créances et les mesures visant à mettre fin à la procédure.

2. La juridiction visée au paragraphe 1 met fin à la suspen-
sion des opérations de liquidation:

2. Sous réserve des règles applicables à chacune des procé-
dures, le syndic de la procédure principale et les syndics des

— à la demande du syndic de la procédure principale,procédures secondaires sont tenus d’un devoir de coopération
réciproque.

— d’office, à la demande d’un créancier ou à la demande du
syndic de la procédure secondaire, si cette mesure n’appa-3. Le syndic d’une procédure secondaire doit en temps utile

permettre au syndic de la procédure principale de présenter raît plus justifiée, notamment par l’intérêt des créanciers
de la procédure principale ou de ceux de la procéduredes propositions relatives à la liquidation ou à toute utilisation

des actifs de la procédure secondaire. secondaire.
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Article 34 Article 37 (1)

Conversion de la procédure antérieure
Mesures mettant fin à la procédure secondaire d’insolvabi-

lité
Le syndic de la procédure principale peut demander la
conversion en une procédure de liquidation d’une procédure
mentionnée à l’annexe A antérieurement ouverte dans un autre

1. Lorsque la loi applicable à la procédure secondaire État membre, si cette conversion s’avère utile aux intérêts des
prévoit la possibilité de clôturer cette procédure sans liquida- créanciers de la procédure principale.
tion par un plan de redressement, un concordat ou une mesure
comparable, une telle mesure peut être proposée par le syndic

La juridiction compétente en vertu de l’article 3, paragraphe 2,de la procédure principale.
ordonne la conversion en une des procédures mentionnées à
l’annexe B.

La clôture de la procédure secondaire par une mesure visée au
premier alinéa ne devient définitive qu’avec l’accord du syndic

Article 38de la procédure principale, ou, à défaut de son accord, lorsque
la mesure proposée n’affecte pas les intérêts financiers des
créanciers de la procédure principale. Mesures conservatoires

Lorsque la juridiction d’un État membre compétente en vertu
2. Toute limitation des droits des créanciers, tels qu’un de l’article 3, paragraphe 1, désigne un syndic provisoire en
sursis de paiement ou une remise de dette, découlant d’une vue d’assurer la conservation des biens du débiteur, ce
mesure visée au paragraphe 1 et proposée dans une procédure syndic provisoire est habilité à demander toute mesure de
secondaire ne peut produire ses effets sur les biens du débiteur conservation ou de protection sur les biens du débiteur qui se
qui ne sont pas visés par cette procédure qu’avec l’accord de trouvent dans un autre État membre prévue par la loi de cet
tous les créanciers intéressés. État, pour la période séparant la demande d’ouverture d’une

procédure d’insolvabilité de la décision d’ouverture.

3. Durant la suspension des opérations de liquidation
ordonnée en vertu de l’article 33, seul le syndic de la procédure

CHAPITRE IVprincipale, ou le débiteur avec son accord, peut proposer dans
la procédure secondaire des mesures prévues au paragraphe 1

Information des créanciers et production de leurs créancesdu présent article; aucune autre proposition visant une telle
mesure ne peut être soumise au vote ni homologuée.

Article 39

Article 35
Droit de produire les créances

Tout créancier qui a sa résidence habituelle, son domicile ouSurplus d’actif de la procédure secondaire
son siège dans un État membre autre que l’État d’ouverture, y
compris les autorités fiscales et les organismes de sécurité
sociale des États membres, ont le droit de produire leursSi la liquidation des actifs de la procédure secondaire permet
créances par écrit dans la procédure d’insolvabilité.de payer toutes les créances admises dans cette procédure, le

syndic désigné dans cette procédure transfère sans délai le
surplus d’actif au syndic de la procédure principale.

Article 40

Obligation d’informer les créanciersArticle 36

1. Dès qu’une procédure d’insolvabilité est ouverte dans un
Ouverture ultérieure de la procédure principale État membre, la juridiction compétente de cet État ou le syndic

nommé par celle-ci informe sans délai les créanciers connus
qui ont leur résidence habituelle, leur domicile ou leur siège

Lorsqu’une procédure visée à l’article 3, paragraphe 1, est dans les autres États membres.
ouverte après l’ouverture d’une procédure visée à l’article 3,
paragraphe 2, dans un autre État membre, les articles 31 à 35
s’appliquent à la procédure ouverte en premier, dans la mesure (1) Voir la déclaration du Portugal concernant l’application des

articles 26 et 37 (JO C 183 du 30.6.2000, p. 1).où l’état de cette procédure le permet.
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2. Cette information, assurée par l’envoi individuel d’une Article 44
note, porte notamment sur les délais à observer, les sanctions
prévues quant à ces délais, l’organe ou l’autorité habilité à

Relations avec les conventionsrecevoir la production des créances et les autres mesures
prescrites. Cette note indique également si les créanciers dont
la créance est garantie par un privilège ou une sûreté réelle

1. Après son entrée en vigueur, le présent règlementdoivent produire leur créance.
remplace dans les relations entre les États membres, pour les
matières auxquelles il se réfère, les conventions conclues entre
deux ou plusieurs de ces États, à savoir:

Article 41

a) la convention entre la Belgique et la France sur la compé-
tence judiciaire, sur l’autorité et l’exécution des décisionsContenu de la production d’une créance judiciaires, des sentences arbitrales et des actes authenti-
ques, signée à Paris, le 8 juillet 1899;

Le créancier envoie une copie des pièces justificatives, s’il en
existe, et indique la nature de la créance, sa date de naissance b) la convention entre la Belgique et l’Autriche sur la faillite,
et son montant; il indique également s’il revendique, pour cette le concordat et le sursis de paiement (avec protocole
créance, un privilège, une sûreté réelle ou une réserve de additionnel du 13 juin 1973), signée à Bruxelles le 16 juillet
propriété, et quels sont les biens sur lesquels porte la garantie 1969;
qu’il invoque.

c) la convention entre la Belgique et les Pays-Bas sur la
compétence judiciaire territoriale, sur la faillite, ainsi que
sur l’autorité et l’exécution des décisions judiciaires, desArticle 42
sentences arbitrales et des actes authentiques, signée à
Bruxelles, le 28 mars 1925;

Langues
d) le traité entre l’Allemagne et l’Autriche en matière de

faillite et de concordat, signé à Vienne le 25 mai 1979;
1. L’information prévue à l’article 40 est assurée dans la ou
dans une des langue(s) officielle(s) de l’État d’ouverture. Un e) la convention entre la France et l’Autriche sur la compé-
formulaire portant, dans toutes les langues officielles des tence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des déci-
institutions de l’Union européenne, le titre «Invitation à sions en matière de faillite, signée à Vienne le 27 février
produire une créance. Délais à respecter», est utilisé à cet effet. 1979;

f) la convention entre la France et l’Italie sur l’exécution des
2. Tout créancier qui a sa résidence habituelle, son domicile jugements en matière civile et commerciale, signée à Rome,
ou son siège dans un autre État membre que l’État d’ouverture le 3 juin 1930;
peut produire sa créance dans la ou dans une des langue(s)
officielle(s) de cet autre État. Dans ce cas, la production de sa g) la convention entre l’Italie et l’Autriche en matière de
créance doit néanmoins porter le titre «Production de créance» faillite et de concordat, signée à Rome le 12 juillet 1977;
dans la ou dans une des langue(s) officielle(s) de l’État
d’ouverture. En outre, une traduction dans la ou une des h) la convention entre le Royaume des Pays-Bas et la Républi-
langue(s) officielle(s) de l’État d’ouverture peut lui être réclamée. que fédérale d’Allemagne sur la reconnaissance et l’exécu-

tion mutuelles des décisions judiciaires et autres titres
exécutoires en matière civile et commerciale, signée à La
Haye, le 30 août 1962;

CHAPITRE V

i) la convention entre le Royaume-Uni et le Royaume de
Belgique sur l’exécution réciproque des jugements enDispositions transitoires et finales
matière civile et commerciale, et son protocole, signée à
Bruxelles, le 2 mai 1934;

Article 43
j) la convention entre le Danemark, la Finlande, la Norvège,

la Suède et l’Islande, relative à la faillite, signée à Copenha-
gue le 11 novembre 1933;Application dans le temps

k) la convention européenne sur certains aspects internatio-
Les dispositions du présent règlement ne sont applicables naux de la faillite, signée à Istanbul le 5 juin 1990.
qu’aux procédures d’insolvabilité ouvertes postérieurement à
son entrée en vigueur. Les actes accomplis par le débiteur
avant l’entrée en vigueur du présent règlement continuent 2. Les conventions visées au paragraphe 1 continuent à

produire leurs effets en ce qui concerne les procédures ouvertesd’être régis par la loi qui leur était applicable au moment où ils
ont été accomplis. avant l’entrée en vigueur du présent règlement.
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3. Le présent règlement n’est pas applicable: Article 46

a) dans tout État membre, dans la mesure où il est incompa-
tible avec les obligations en matière de faillite résultant Rapport
d’une convention conclue antérieurement à son entrée en
vigueur par cet État avec un ou plusieurs pays tiers;

Au plus tard le 1er juin 2012, et ensuite tous les cinq ans, la
b) au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Commission présente au Parlement européen, au Conseil et au

dans la mesure où il est incompatible avec les obligations Comité économique et social un rapport relatif à l’application
enmatière de faillite et de liquidation de sociétés insolvables du présent règlement. Ce rapport est accompagné, le cas
résultant d’accords avec le Commonwealth applicables au échéant, de propositions visant à adapter le présent règlement.
moment de l’entrée en vigueur du présent règlement.

Article 45 Article 47

Modification des annexes
Entrée en vigueur

Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, à l’initiative d’un ou
de plusieurs de ses membres ou sur proposition de la
Commission, peut modifier les annexes. Le présent règlement entre en vigueur le 31 mai 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre conformément au traité instituant la Communauté européenne.

Fait à Bruxelles, le 29 mai 2000.

Par le Conseil

Le président

A. COSTA
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ANNEXE A

Procédures d’insolvabilité visées à l’article 2, point a)

BELGIQUE—BELGIË — Arrangements under the control of the Court which involve the
vesting of all or part of the property of the debtor in the Official
Assignee for realisation and distribution— La faillite/Het faillissement

— Company examinership— Le concordat judiciaire/Het gerechtelijk akkoord

— Le règlement collectif de dettes/De collectieve schuldenregeling
ITALIA

DEUTSCHLAND — Fallimento

— Das Konkursverfahren — Concordato preventivo

— Das gerichtliche Vergleichsverfahren — Liquidazione coatta amministrativa

— Das Gesamtvollstreckungsverfahren — Amministrazione straordinaria

— Das Insolvenzverfahren — Amministrazione controllata

ΕΛΛΑ∆Α LUXEMBOURG

— Η πτώχευση — Faillite

— Η ειδική εκκαθάριση — Gestion contrôlée

— Η προσωρινή διαχείριση εταιρείας. Η διοίκηση και η διαχείριση των — Concordat préventif de faillite (par abandon d’actif)
πιστωτών

— Régime spécial de liquidation du notariat
— Η υπαγωγή επιχείρησης υπό επίτροπο µε σκοπό τη σύναψη

συµβιβασµού µε τους πιστωτές

NEDERLAND

ESPAÑA
— Het faillissement

— Concurso de acreedores
— De surséance van betaling

— Quiebra
— De schuldsaneringsregeling natuurlijke personen

— Suspensión de pagos

ÖSTERREICH

FRANCE
— Das Konkursverfahren

— Liquidation judiciaire
— Das Ausgleichsverfahren

— Redressement judiciaire avec nomination d’un administrateur

PORTUGAL
IRELAND

— O processo de falência
— Compulsory winding up by the Court

— Os processos especiais de recuperação de empresa, ou seja:
— Bankruptcy

— A concordata
— The administration in bankruptcy of the estate of persons dying

— A reconstituição empresarialinsolvent

— A reestruturação financeira— Winding-up in bankruptcy of partnerships

— Creditor’s voluntary winding up (with confirmation of a Court) — A gestão controlada
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SUOMI—FINLAND UNITED KINGDOM

— Konkurssi/konkurs — Winding up by or subject to the supervision of the court

— Yrityssaneeraus/företagssanering — Creditors’ voluntary winding up (with confirmation by the court)

— AdministrationSVERIGE

— Voluntary arrangements under insolvency legislation— Konkurs

— Företagsrekonstruktion — Bankruptcy or sequestration
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ANNEXE B

Procédures de liquidation visées à l’article 2, point c)

BELGIQUE—BELGIË — Arrangements of the control of the Court which involve the
vesting of all or part of the property of the debtor in the Official
Assignee for realisation and distribution— La faillite/Het faillissement

ITALIADEUTSCHLAND

— Fallimento
— Das Konkursverfahren

— Liquidazione coatta amministrativa
— Das Gesamtvollstreckungsverfahren

LUXEMBOURG— Das Insolvenzverfahren

— Faillite

ΕΛΛΑΣ — Régime spécial de liquidation du notariat

— Πτώχευση
NEDERLAND

— Η ειδική εκκαθάριση
— Het faillissement

— De schuldsaneringsregeling natuurlijke personenESPAÑA

— Concurso de acreedores ÖSTERREICH

— Das Konkursverfahren— Quiebra

— Suspensión de pagos basada en la insolvencia definitiva PORTUGAL

— O processo de falência
FRANCE

SUOMI—FINLAND— Liquidation judiciaire

— Konkurssi/konkurs

IRELAND
SVERIGE

— Compulsory winding up
— Konkurs

— Bankruptcy

UNITED KINGDOM— The administration in bankruptcy of the estate of persons dying
insolvent — Winding up by or subject to the supervision of the court

— Winding up in bankruptcy of partnerships — Creditors’ voluntary winding up (with confirmation by the court)

— Bankruptcy or sequestration— «Creditors’» voluntary winding up (with confirmation of a Court)
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ANNEXE C

Syndics visés à l’article 2, point b)

BELGIQUE—BELGIË IRELAND

— Le curateur/De curator — Liquidator

— Le commissaire au sursis/De commissaris inzake opschorting — Official Assignee

— Le médiateur des dettes/De schuldbemiddelaar — Trustee in bankruptcy

— Provisional Liquidator
DEUTSCHLAND

— Examiner
— Konkursverwalter

— Vergleichsverwalter
ITALIA

— Sachwalter (nach der Vergleichsordnung)
— Curatore

— Verwalter
— Commissario

— Insolvenzverwalter

— Sachwalter (nach der Insolvenzordnung) LUXEMBOURG

— Treuhänder — Le curateur

— Vorläufiger Insolvenzverwalter — Le commissaire

— Le liquidateur
ΕΛΛΑΣ

— Le conseil de gérance de la section d’assainissement du notariat— Ο σύνδικος

— Ο προσωρινός διαχειριστής. Η διοικούσα επιτροπή των πιστωτών
NEDERLAND

— Ο ειδικός εκκαθαριστής
— De curator in het faillissement

— Ο επίτροπος
— De bewindvoerder in de surséance van betaling

ESPAÑA — De bewindvoerder in de schuldsaneringsregeling natuurlijke
personen

— Depositario-administrador

— Interventor o Interventores ÖSTERREICH

— Sı́ndicos — Masseverwalter

— Comisario
— Ausgleichsverwalter

— SachwalterFRANCE

— Treuhänder— Représentant des créanciers

— Besondere Verwalter— Mandataire liquidateur

— Vorläufiger Verwalter— Administrateur judiciaire

— Commissaire à l’exécution de plan — Konkursgericht
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PORTUGAL SVERIGE

— Förvaltare
— Gestor judicial

— God man

— Rekonstruktör— Liquidatário judicial

UNITED KINGDOM
— Comissão de credores

— Liquidator

— Supervisor of a voluntary arrangement
SUOMI—FINLAND — Administrator

— Official Receiver
— Pesänhoitaja/boförvaltare

— Trustee

— Judicial factor— Selvittäjä/utredare
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RÈGLEMENT (CE) No 1347/2000 DU CONSEIL

du 29 mai 2000

relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale
et en matière de responsabilité parentale des enfants communs

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, (5) Conformément aux principes de subsidiarité et de propor-
tionnalité énoncés à l’article 5 du traité, les objectifs du
présent règlement ne peuvent pas être réalisés de manière

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam- suffisante par les États membres et peuvent donc être
ment son article 61, point c), et son article 67, paragraphe 1, mieux réalisés au niveau communautaire. Le présent

règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour attein-
dre ces objectifs.

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du Parlement européen(2), (6) Le Conseil, par un acte du 28 mai 1998(4), a établi le
texte d’une convention concernant la compétence, la
reconnaissance et l’exécution des décisions en matière

vu l’avis du Comité économique et social (3), matrimoniale et en a recommandé l’adoption par les États
membres selon leurs règles constitutionnelles respectives.
Il y a lieu d’assurer la continuité des résultats obtenusconsidérant ce qui suit:
dans le cadre de la conclusion de la convention. Son
contenu substantiel est largement repris par le présent
règlement, mais celui-ci contient un certain nombre de

(1) Les États membres se sont donné pour objectif de dispositions qui ne figurent pas dans la convention et qui
maintenir et de développer l’Union en tant qu’espace de sont destinées à le mettre en harmonie avec certaines
liberté, de sécurité et de justice au sein duquel est assurée dispositions de la proposition de règlement relatif à la
la libre circulation des personnes. Pour mettre en place compétence judiciaire, à la reconnaissance et à l’exécution
progressivement un tel espace la Communauté adopte, des décisions en matière civile et commerciale.
entre autres, les mesures dans le domaine de la coopéra-
tion judiciaire en matière civile nécessaires au bon
fonctionnement du marché intérieur.

(7) Pour atteindre l’objectif de la libre circulation des juge-
ments en matière matrimoniale et en matière de responsa-
bilité parentale au sein de la Communauté, il est nécessaire(2) Le bon fonctionnement du marché intérieur exige d’amé-
et approprié que la reconnaissance transfrontières desliorer et de simplifier la libre circulation des jugements en
compétences et des jugements en matière de dissolutionmatière civile.
du lien matrimonial et de responsabilité parentale des
enfants communs soit régie par un instrument juridique
communautaire contraignant et directement applicable.(3) Cette matière relève désormais de l’article 65 du traité.

(4) Certaines différences entre les règles nationales en matière (8) Il convient que le présent règlement prévoie des mesures
de compétence et de reconnaissance rendent plus difficiles cohérentes et uniformes, permettant une circulation de
la libre circulation des personnes ainsi que le bon personnes aussi ample que possible. De ce fait, il est
fonctionnement du marché intérieur. Il est en consé- nécessaire de l’appliquer également aux ressortissants
quence justifié d’arrêter des dispositions permettant d’uni- d’États tiers qui présentent un lien d’attachement suffi-
fier les règles de conflit de juridictions en matière samment fort avec le territoire de l’un des États membres,
matrimoniale et en matière de responsabilité parentale en conformément aux critères de compétence prévus dans le
simplifiant les formalités en vue d’une reconnaissance règlement.
rapide et automatique des décisions et de leur exécution.

(4) JO C 221 du 16.7.1998, p. 1. Le jour même de l’établissement de(1) JO C 247 du 31.8.1999, p. 1.
(2) Avis rendu le 17 novembre 1999 (non encore paru au Journal la convention, le Conseil a pris acte du rapport explicatif relatif à

la convention élaboré par Mme Alegrı́a Borrás, lequel figure à laofficiel).
(3) JO C 368 du 20.12.1999, p. 23. page 27 du Journal officiel précité.
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(9) Il y a lieu que le champ d’application du présent règlement (16) La reconnaissance et l’exécution des décisions rendues
dans un État membre reposent sur le principe de lainclue les procédures civiles, ainsi que les procédures non

judiciaires, admises enmatière matrimoniale dans certains confiance mutuelle. Les motifs de non-reconnaissance
sont réduits au minimum nécessaire. Il convient que cetteÉtats, à l’exclusion des procédures de nature purement

religieuse. De ce fait, il convient de préciser que le terme procédure comporte des dispositions visant à assurer le
respect de l’ordre public de l’État requis et des droits de la«juridiction» englobe toutes les autorités, judiciaires ou

non, compétentes en matière matrimoniale. défense et des parties intéressées, notamment les droits
des enfants concernés, et à éviter la reconnaissance de
décisions inconciliables.

(10) Il importe que le présent règlement se limite aux procédu-
res relatives au divorce, à la séparation de corps ou à (17) Il y a lieu que l’État requis ne contrôle ni la compétence
l’annulation du mariage. La reconnaissance des décisions de l’État d’origine, ni l’établissement des faits par la
de divorce et d’annulation ne concerne que la dissolution décision.
du lien matrimonial. Le règlement ne concerne pas
des questions telles que la faute des époux, les effets
patrimoniaux du mariage et les obligations alimentaires (18) Aucune procédure ne peut être requise pour la mise à
ou d’autres mesures accessoires éventuelles, même si elles jour dans un État membre des actes d’état civil sur le
sont liées aux procédures susmentionnées. fondement d’une décision définitive rendue dans un autre

État membre.

(11) Le règlement couvre la responsabilité parentale des
(19) Il y a lieu que les dispositions de la convention conclueenfants communs pour les questions qui présentent un

en 1931 par les États nordiques puissent s’appliquer danslien étroit avec une procédure de divorce, de séparation
les limites énoncées par le présent règlement.de corps ou d’annulation du mariage.

(20) L’Espagne, l’Italie et le Portugal ont conclu des concordats
(12) Les critères de compétence retenus dans le présent avant l’inclusion dans le traité des matières couvertes par

règlement se fondent sur le principe qu’il doit exister un le présent règlement. Il convient de permettre à ces
lien de rattachement réel entre l’intéressé et l’État membre États membres de ne pas violer leurs engagements
exerçant la compétence. La décision d’inclure certains internationaux avec le Saint-Siège.
critères correspond au fait qu’ils existent dans différents
ordres juridiques internes et qu’ils sont acceptés par les
autres États membres. (21) Il convient que les États membres restent libres d’établir

entre eux des modalités pratiques d’application du règle-
ment tant que des mesures communautaires ne sont pas
prises à cet effet.

(13) L’un des risques à prendre en compte dans le cadre de la
protection des enfants communs dans les situations de
crise conjugale est que l’un des parents emmène l’enfant (22) Il y a lieu que les annexes I à III relatives aux juridictions
dans un autre pays. Il importe donc de protéger les et aux voies de recours soient modifiées par la Commis-
intérêts fondamentaux des enfants, conformément, en sion sur la base des amendements transmis par l’État
particulier, à la convention de La Haye du 25 octobre membre concerné. Il convient que les modifications
1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international apportées aux annexes IV et V soient adoptées conformé-
d’enfants. Dès lors, la résidence habituelle licite est ment à la décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin
maintenue comme critère de compétence dans les cas où, 1999 fixant les modalités de l’exercice des compétences
en raison du déplacement de l’enfant ou du non-retour d’exécution conférées à la Commission (1).
illicite de l’enfant, il y a eu une modification de fait de la
résidence habituelle.

(23) Au plus tard cinq ans après l’entrée en vigueur du présent
règlement, la Commission doit en examiner l’application
en vue de proposer, le cas échéant, les modifications(14) Le présent règlement ne fait pas obstacle à ce que les
nécessaires.juridictions d’un État membre adoptent, en cas d’urgence,

des mesures provisoires ou conservatoires relatives aux
personnes ou aux biens présents dans cet État.

(24) En conformité avec l’article 3 du protocole sur la position
du Royaume-Uni et de l’Irlande, annexé au traité sur
l’Union européenne et au traité instituant la Communauté
européenne, ces États ont notifié leur souhait de participer(15) Le terme de «décision» ne vise que les décisions qui

aboutissent à un divorce, une séparation de corps ou une à l’adoption et à l’application du présent règlement.
annulation du mariage. Les actes authentiques reçus et
exécutoires dans un État membre sont assimilés à de telles
«décisions». (1) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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(25) En conformité avec les articles 1er et 2 du protocole sur — la dernière résidence habituelle des époux dans la
mesure où l’un d’eux y réside encorela position du Danemark, annexé au traité sur l’Union

européenne et au traité instituant la Communauté euro-
oupéenne, cet État ne participe pas à l’adoption du présent

règlement, lequel, par conséquent, ne le lie pas et ne lui
— la résidence habituelle du défendeurest pas applicable,

ou
A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

— en cas de demande conjointe, la résidence habituelle de
l’un ou l’autre époux

CHAPITRE I ou

— la résidence habituelle du demandeur s’il y a résidéCHAMP D’APPLICATION
depuis au moins une année immédiatement avant
l’introduction de la demande

Article premier ou

— la résidence habituelle du demandeur s’il y a résidé1. Le présent règlement s’applique: depuis au moins six mois immédiatement avant l’intro-
duction de la demande et s’il est soit ressortissant dea) aux procédures civiles relatives au divorce, à la séparation l’État membre en question, soit, dans le cas dude corps ou à l’annulation du mariage des époux; Royaume-Uni et de l’Irlande, s’il y a son «domicile»;

b) aux procédures civiles relatives à la responsabilité parentale b) de la nationalité des deux époux ou, dans le cas du
à l’égard des enfants communs des époux à l’occasion de Royaume-Uni et de l’Irlande, du «domicile» commun.
l’action matrimoniale visée au point a).

2. Aux fins du présent règlement, le terme «domicile» doit
2. Sont assimilées aux procédures judiciaires les autres s’entendre au sens des systèmes juridiques du Royaume-Uni et
procédures officiellement reconnues dans un État membre. Le de l’Irlande.
terme «juridiction» englobe toutes les autorités compétentes
des États membres en la matière.

Article 3

3. Dans le présent règlement, on entend par «État membre» Responsabilité parentale
tous les États membres à l’exception du Danemark.

1. Les juridictions de l’État membre où la compétence est
exercée en vertu de l’article 2 pour statuer sur une demande en
divorce, en séparation de corps ou en annulation du mariageCHAPITRE II
des époux sont compétentes pour toute question relative à la
responsabilité parentale à l’égard d’un enfant commun desCOMPÉTENCE JUDICIAIRE
époux, lorsque l’enfant a sa résidence habituelle dans cet État
membre.

S e c t i o n 1 2. Lorsque l’enfant n’a pas sa résidence habituelle dans
l’État membre visé au paragraphe 1, les juridictions de cet État
ont compétence en la matière si l’enfant a sa résidenceDispositions générales
habituelle dans l’un des États membres et que:

a) au moins l’un des époux exerce la responsabilité parentaleArticle 2
à l’égard de l’enfant

etDivorce, séparation de corps et annulation du mariage

b) la compétence de ces juridictions a été acceptée par les
1. Sont compétentes pour statuer sur les questions relatives époux et est dans l’intérêt supérieur de l’enfant.
au divorce, à la séparation de corps et à l’annulation du
mariage des époux, les juridictions de l’État membre: 3. La compétence prévue aux paragraphes 1 et 2 prend fin:

a) sur le territoire duquel se trouve: a) dès que la décision faisant droit à la demande en divorce,
en séparation de corps ou en annulation du mariage ou la

— la résidence habituelle des époux rejetant est passée en force de chose jugée

ouou
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b) au cas où une procédure relative à la responsabilité Article 8
parentale est encore en instance à la date visée au point a),
dès qu’une décision relative à la responsabilité parentale

Compétences résiduellesest passée en force de chose jugée

ou
1. Lorsque aucune juridiction d’un État membre n’est
compétente en vertu des articles 2 à 6, la compétence est, dansc) dans les cas visés aux points a) et b), dès qu’il a été mis fin chaque État membre, réglée par la loi de cet État.à la procédure pour une autre raison.

2. Tout ressortissant d’un État membre qui a sa résidence
Article 4 habituelle sur le territoire d’un autre État membre peut, comme

les nationaux de cet État, y invoquer les règles de compétence
applicables dans cet État contre un défendeur qui n’a pas sa

Enlèvement d’enfants résidence habituelle dans un État membre et qui ou bien n’a
pas la nationalité d’un État membre ou, dans le cas du
Royaume-Uni et de l’Irlande, n’a pas son «domicile» sur leLes juridictions compétentes au sens de l’article 3 exercent leur
territoire de l’un de ces États membres.compétence conformément à la convention de La Haye

du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement
international d’enfants, et notamment à ses articles 3 et 16.

S e c t i o n 2

Article 5
Vérification de la compétence et de la recevabilité

Demande reconventionnelle

Article 9
La juridiction devant laquelle la procédure est pendante en
vertu des articles 2 à 4 est également compétente pour

Vérification de la compétenceexaminer la demande reconventionnelle, dans la mesure où
celle-ci entre dans le champ d’application du présent règlement.

La juridiction d’un État membre saisie d’une affaire pour
laquelle sa compétence n’est pas fondée aux termes du présent

Article 6 règlement et pour laquelle une juridiction d’un autre État
membre est compétente en vertu du présent règlement se
déclare d’office incompétente.

Conversion de la séparation de corps en divorce

Sans préjudice de l’article 2, la juridiction de l’État membre qui Article 10
a rendu une décision sur la séparation de corps est également
compétente pour convertir cette décision en divorce, si la loi

Vérification de la recevabilitéde cet État membre le prévoit.

1. Lorsque le défendeur qui a sa résidence habituelle dansArticle 7
un État autre que l’État membre où l’action a été intentée ne
comparaı̂t pas, la juridiction compétente est tenue de surseoir
à statuer aussi longtemps qu’il n’est pas établi que ce défendeurCaractère exclusif des compétences définies aux
a été mis à même de recevoir l’acte introductif d’instance ouarticles 2 à 6
un acte équivalent en temps utile afin de pourvoir à sa défense
ou que toute diligence a été faite à cette fin.

Un époux qui:

2. L’article 19 du règlement (CE) no 1348/2000 du 29 maia) a sa résidence habituelle sur le territoire d’un État membre
2000 relatif à la signification et à la notification dans les États
membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matièreou
civile ou commerciale (1) s’applique à la place des dispositions
du paragraphe 1 du présent article si l’acte introductif d’ins-b) est ressortissant d’un État membre ou, dans le cas du
tance ou un acte équivalent a dû être transmis d’un ÉtatRoyaume-Uni et de l’Irlande, a son «domicile» sur le
membre à un autre en exécution dudit règlement.territoire de l’un de ces États membres

ne peut être attrait devant les juridictions d’un autre État
membre qu’en vertu des articles 2 à 6. (1) Voir page 37 du présent Journal officiel.



30.6.2000 FR L 160/23Journal officiel des Communautés européennes

3. Lorsque les dispositions du règlement (CE) no 1348/2000 S e c t i o n 4
ne sont pas applicables, l’article 15 de la convention de La
Haye du 15 novembre 1965 relative à la signification et à la Mesures provisoires et conservatoires
notification à l’étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires
en matière civile ou commerciale s’applique si l’acte introductif
d’instance ou un acte équivalent a dû être transmis à l’étranger Article 12
en exécution de ladite convention.

En cas d’urgence, les dispositions du présent règlement n’empê-
chent pas les juridictions d’un État membre de prendre des
mesures provisoires ou conservatoires relatives aux personnes

S e c t i o n 3 ou aux biens présents dans cet État, prévues par la loi de cet
État membre même si, en vertu du présent règlement, une
juridiction d’un autre État membre est compétente pour

Litispendance et actions dépendantes connaître du fond.

Article 11
CHAPITRE III

RECONNAISSANCE ET EXÉCUTION1. Lorsque des demandes ayant le même objet et la même
cause sont formées entre les mêmes parties devant des
juridictions d’États membres différents, la juridiction saisie en

Article 13second lieu sursoit d’office à statuer jusqu’à ce que la compé-
tence de la juridiction première saisie soit établie.

Sens du terme «décision»

2. Lorsque des demandes en divorce, en séparation de corps
1. On entend par «décision», aux fins du présent règlement,ou en annulation du mariage, n’ayant pas le même objet ni la
toute décision de divorce, de séparation de corps ou d’annula-même cause, sont formées entre les mêmes parties devant des
tion d’unmariage rendue par une juridiction d’un État membre,juridictions d’États membres différents, la juridiction saisie en
ainsi que toute décision concernant la responsabilité parentalesecond lieu sursoit d’office à statuer jusqu’à ce que la compé-
des époux rendue à l’occasion d’une telle action matrimoniale,tence de la juridiction première saisie soit établie.
quelle que soit la dénomination de la décision, y compris les
termes «arrêt», «jugement» ou «ordonnance».

3. Lorsque la compétence de la juridiction première saisie
est établie, la juridiction saisie en second lieu se dessaisit en 2. Les dispositions du présent chapitre sont aussi d’applica-
faveur de celle-ci. tion pour la fixation du montant des frais du procès au titre

des procédures engagées en vertu du présent règlement et pour
l’exécution de tout jugement concernant de tels frais.

Dans ce cas, la partie ayant introduit la demande devant la
juridiction saisie en second lieu peut porter cette action devant

3. Aux fins de l’application du présent règlement, les actesla juridiction première saisie.
authentiques reçus et exécutoires dans un État membre ainsi
que les transactions conclues devant une juridiction au cours
d’une instance et exécutoires dans l’État membre d’origine sont

4. Aux fins du présent article, une juridiction est réputée reconnus et rendus exécutoires dans les mêmes conditions que
saisie: les décisions visées au paragraphe 1.

a) à la date à laquelle l’acte introductif d’instance ou un acte
équivalent est déposé auprès de la juridiction, à condition S e c t i o n 1que le demandeur n’ait pas négligé par la suite de prendre
les mesures qu’il était tenu de prendre pour que l’acte soit

Reconnaissancenotifié ou signifié au défendeur

ou Article 14

b) si l’acte doit être notifié ou signifié avant d’être déposé Reconnaissance d’une décision
auprès de la juridiction, à la date à laquelle il est reçu par
l’autorité chargée de la notification ou de la signification, à
condition que le demandeur n’ait pas négligé par la suite 1. Les décisions rendues dans un État membre sont

reconnues dans les autres États membres sans qu’il soitde prendre les mesures qu’il était tenu de prendre pour que
l’acte soit déposé auprès de la juridiction. nécessaire de recourir à aucune procédure.
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2. En particulier, et sans préjudice du paragraphe 3, aucune c) si l’acte introductif d’instance ou un acte équivalent n’a pas
été signifié ou notifié à la personne défaillante en tempsprocédure n’est requise pour la mise à jour des actes d’état civil

d’un État membre sur la base d’une décision rendue dans un utile et de telle manière que celle-ci puisse pourvoir à sa
défense, à moins qu’il ne soit établi que cette personne aautre État membre en matière de divorce, de séparation de

corps ou d’annulation du mariage, qui n’est plus susceptible accepté la décision de manière non équivoque;
de recours selon la loi de cet État membre.

d) à la demande de toute personne faisant valoir que la
décision fait obstacle à l’exercice de sa responsabilité

3. Toute partie intéressée peut demander, selon les procédu- parentale, si la décision a été rendue sans que cette
res prévues aux sections 2 et 3 du présent chapitre, que soit personne ait eu la possibilité d’être entendue;
prise une décision de reconnaissance ou de non-reconnaissance
de la décision. e) si elle est inconciliable avec une décision rendue ultérieure-

ment en matière de responsabilité parentale dans l’État
membre requis

4. Si la reconnaissance d’une décision est invoquée de façon
incidente devant une juridiction d’un État membre, celle-ci ou
peut statuer en la matière.

f) si elle est inconciliable avec une décision rendue ultérieure-
ment en matière de responsabilité parentale dans un
autre État membre ou dans l’État tiers où l’enfant résideArticle 15
habituellement, dès lors que la décision ultérieure réunit
les conditions nécessaires à sa reconnaissance dans l’État
requis.Motifs de non-reconnaissance

1. Une décision rendue en matière de divorce, de séparation Article 16
de corps ou d’annulation du mariage n’est pas reconnue:

Accord avec des États tiersa) si la reconnaissance est manifestement contraire à l’ordre
public de l’État membre requis;

Un tribunal d’un État membre peut, sur la base d’un accord
sur la reconnaissance et l’exécution des décisions, ne pasb) si l’acte introductif d’instance ou un acte équivalent n’a pas
reconnaître une décision rendue dans un autre État membreété signifié ou notifié au défendeur défaillant en temps utile
lorsque, dans un cas prévu à l’article 8, la décision n’a pu êtreet de telle manière qu’il puisse pourvoir à sa défense, à
fondée que sur des critères de compétence autres que ceuxmoins qu’il ne soit établi que le défendeur a accepté la
énoncés aux articles 2 à 7.décision de manière non équivoque;

c) si elle est inconciliable avec une décision rendue dans une
instance opposant les mêmes parties dans l’État membre Article 17
requis

Interdiction du contrôle de la compétence du jugeou
d’origine

d) si elle est inconciliable avec une décision rendue antérieure-
Il ne peut être procédé au contrôle de la compétence de lament dans un autre État membre ou dans un État tiers
juridiction de l’État d’origine. Le critère de l’ordre public visé àdans une affaire opposant les mêmes parties, dès lors que
l’article 15, paragraphe 1, point a), et paragraphe 2, point a),cette première décision réunit les conditions nécessaires à
ne peut être appliqué aux règles de compétence énoncées auxsa reconnaissance dans l’État membre requis.
articles 2 à 8.

2. Une décision rendue en matière de responsabilité paren-
tale des époux à l’occasion d’une action matrimoniale visée à Article 18
l’article 13 n’est pas reconnue:

Disparités entre les lois applicablesa) si la reconnaissance est manifestement contraire à l’ordre
public de l’État membre requis eu égard aux intérêts
supérieurs de l’enfant; La reconnaissance d’une décision rendue en matière de divorce,

de séparation de corps ou d’annulation du mariage ne peut
être refusée au motif que la loi de l’État membre requis neb) si, sauf en cas d’urgence, elle a été rendue sans que l’enfant,

en violation des règles fondamentales de procédure de permettrait pas le divorce, la séparation de corps ou l’annula-
tion du mariage sur la base de faits identiques.l’État membre requis, ait eu la possibilité d’être entendu;
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Article 19 Lorsque aucune des résidences visées au premier alinéa ne se
trouve dans l’État membre requis, la compétence territoriale
est déterminée par le lieu d’exécution.Interdiction de la révision au fond

En aucun cas, une décision ne peut faire l’objet d’une révision
3. Dans le cas des procédures visées à l’article 14, paragra-au fond.
phe 3, la compétence territoriale est déterminée par la loi de
l’État membre dans lequel la demande de reconnaissance ou
de non-reconnaissance est présentée.Article 20

Sursis à statuer
Article 23

1. La juridiction d’un État membre saisie d’une demande de
reconnaissance d’une décision rendue dans un autre État

Procédure d’exécutionmembre peut surseoir à statuer si cette décision fait l’objet
d’un recours ordinaire.

1. Les modalités de dépôt de la requête sont déterminées2. La juridiction d’un État membre saisie d’une demande
par la loi de l’État membre requis.de reconnaissance d’une décision rendue en Irlande ou au

Royaume-Uni et dont l’exécution est suspendue dans l’État
membre d’origine du fait de l’exercice d’un recours peut

2. Le requérant doit faire élection de domicile dans lesurseoir à statuer.
ressort de la juridiction saisie. Toutefois, si la loi de l’État
membre requis ne connaît pas l’élection de domicile, le
requérant désigne un mandataire ad litem.S e c t i o n 2

Exécution
3. Les documents mentionnés aux articles 32 et 33 sont
joints à la requête.

Article 21

Décisions exécutoires Article 24

1. Les décisions rendues dans un État membre sur l’exercice
Décision rendue par la juridictionde la responsabilité parentale à l’égard d’un enfant commun

des parties, qui y sont exécutoires et qui ont été signifiées ou
notifiées, sont mises à exécution dans un autre État membre
après y avoir été déclarées exécutoires sur requête de toute 1. La juridiction saisie de la requête statue à bref délai, sans
partie intéressée. que la personne contre laquelle l’exécution est demandée

puisse, à ce stade de la procédure, présenter d’observations.
2. Toutefois, au Royaume-Uni, ces décisions sont mises à
exécution en Angleterre et au pays de Galles, en Écosse ou en
Irlande du Nord après avoir été enregistrées en vue de leur 2. La requête ne peut être rejetée que pour l’un des motifs
exécution, sur requête de toute partie intéressée, dans l’une ou prévus aux articles 15, 16 et 17.
l’autre de ces parties du Royaume-Uni, suivant le cas.

3. En aucun cas, la décision ne peut faire l’objet d’uneArticle 22
révision au fond.

Juridiction territorialement compétente

Article 25
1. La requête en déclaration de constatation de la force
exécutoire est présentée à la juridiction indiquée dans la liste
figurant à l’annexe I.

Notification de la décision

2. La compétence territoriale est déterminée par la résidence
habituelle de la personne contre laquelle l’exécution est La décision rendue sur requête est aussitôt portée à la

connaissance du requérant, à la diligence du greffier, suivantdemandée ou par la résidence habituelle de tout enfant
concerné par la requête. les modalités déterminées par la loi de l’État membre requis.
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Article 26 2. Lorsque la décision a été rendue en Irlande ou au
Royaume-Uni, toute voie de recours prévue dans l’État membre
d’origine est considérée comme un recours ordinaire aux fins
de l’application du paragraphe 1.Recours contre la décision autorisant l’exécution

1. L’une ou l’autre partie peut former un recours contre la
Article 29décision relative à la demande de déclaration constatant la

force exécutoire.

Exécution partielle
2. Le recours est porté devant la juridiction indiquée dans
la liste figurant à l’annexe II.

1. Lorsque la décision a statué sur plusieurs chefs de la
demande et que l’exécution ne peut être autorisée pour le tout,

3. Le recours est examiné selon les règles de la procédure la juridiction accorde l’exécution pour un ou plusieurs d’entre
contradictoire. eux.

4. Si le recours est formé par la personne qui a demandé la
2. Le requérant peut demander une exécution partielle.déclaration constatant la force exécutoire, la partie contre

laquelle l’exécution est demandée est appelée à comparaître
devant la juridiction saisie du recours. En cas de défaut, les
dispositions de l’article 10 s’appliquent.

Article 30

5. Le recours contre la déclaration constatant la force
exécutoire doit être formé dans un délai d’un mois à compter

Assistance judiciairede sa signification. Si la partie contre laquelle l’exécution est
demandée a sa résidence habituelle dans un État membre autre
que celui dans lequel la déclaration constatant la force

Le requérant qui, dans l’État membre d’origine, a bénéficié enexécutoire a été délivrée, le délai est de deux mois et court à
tout ou en partie de l’assistance judiciaire ou d’une exemptioncompter du jour où la signification a été faite à personne ou à
de frais et dépens bénéficie, dans la procédure prévue auxdomicile. Ce délai ne comporte pas de prorogation à raison de
articles 21 à 24, de l’assistance la plus favorable ou dela distance.
l’exemption la plus large prévue par le droit de l’État membre
requis.

Article 27

Article 31
Juridictions de recours et voies de recours

Caution, dépôtLa décision rendue sur le recours ne peut faire l’objet que du
recours visé à l’annexe III.

Aucune caution ni aucun dépôt, sous quelque dénomination
que ce soit, ne peuvent être imposés à la partie qui demande

Article 28 l’exécution dans un État membre d’une décision rendue dans
un autre État membre en raison:

Sursis à statuer
a) du défaut de résidence habituelle dans l’État membre requis

1. La juridiction saisie du recours formé au titre de l’ar- ou
ticle 26 ou 27 peut, à la requête de la partie contre laquelle
l’exécution est demandée, surseoir à statuer si la décision fait,
dans l’État membre d’origine, l’objet d’un recours ordinaire ou b) soit de sa qualité d’étranger, soit, lorsque l’exécution est

demandée au Royaume-Uni ou en Irlande, du défaut desi le délai pour le former n’est pas expiré; dans ce dernier cas,
la juridiction peut impartir un délai pour former ce recours. «domicile» dans l’un de ces États membres.
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S e c t i o n 3 Article 35

Dispositions communes
Légalisation ou formalité analogue

Article 32 Aucune légalisation ni formalité analogue n’est exigée en ce
qui concerne les documents mentionnés aux articles 32 et 33
et à l’article 34, paragraphe 2, ou, le cas échéant, la procuration

Documents ad litem.

1. La partie qui invoque ou conteste la reconnaissance
d’une décision ou sollicite la délivrance d’une déclaration

CHAPITRE IVconstatant sa force exécutoire doit produire:

a) une expédition de celle-ci réunissant les conditions néces- DISPOSITIONS GÉNÉRALES
saires à son authenticité

et
Article 36

b) un certificat visé à l’article 33.

Relations avec les autres instruments
2. En outre, s’il s’agit d’une décision par défaut, la partie qui
invoque la reconnaissance ou sollicite la délivrance d’une

1. Sans préjudice des articles 38 et 42 et du paragraphe 2déclaration constatant sa force exécutoire doit produire:
du présent article, le présent règlement remplace entre les États
membres les conventions existant au moment de son entréea) l’original ou une copie certifiée conforme du document
en vigueur, conclues entre deux ou plusieurs États membres etétablissant que l’acte introductif d’instance ou un acte
qui portent sur des matières réglées par le présent règlement.équivalent a été signifié ou notifié à la partie défaillante

ou
2. a) La Finlande et la Suède ont la faculté de déclarer que

la convention du 6 février 1931 entre le Danemark,b) tout document indiquant que le défendeur a accepté la
la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède compre-décision de manière non équivoque.
nant des dispositions de droit international privé
sur le mariage, l’adoption et la garde des enfants
ainsi que son protocole final s’appliquent en toutArticle 33
ou en partie, dans leurs relations mutuelles, en lieu
et place des règles du présent règlement. Ces

Autres documents déclarations sont publiées au Journal officiel des
Communautés européennes en annexe du présent
règlement. Ces États membres peuvent déclarer yLa juridiction ou l’autorité compétente d’un État membre dans
renoncer, en tout ou en partie, à tout moment (1).lequel une décision a été rendue délivre, à la requête de toute

partie intéressée, un certificat en utilisant le formulaire dont le
b) Le principe de la non-discrimination en raison demodèle figure à l’annexe IV (décisions en matière matrimo-

la nationalité entre citoyens de l’Union européenneniale) ou à l’annexe V (décisions en matière de responsabilité
est respecté.parentale).

c) Dans tout accord à conclure entre les États mem-
bres visés au point a), portant sur des matièresArticle 34
réglées par le présent règlement, les règles de
compétence sont alignées sur celles prévues dans

Absence de documents le présent règlement.

d) Les décisions rendues dans l’un des États nordiques1. À défaut de production des documents mentionnés à
qui a fait la déclaration visée au point a) en vertul’article 32, paragraphe 1, point b), ou à l’article 32, paragra-
d’un chef de compétence qui correspond à l’unphe 2, la juridiction peut impartir un délai pour les produire
de ceux prévus au chapitre II sont reconnues etou accepter des documents équivalents ou, si elle s’estime
exécutées dans les autres États membres conformé-suffisamment éclairée, en dispenser.
ment aux règles prévues au chapitre III.

2. Il est produit une traduction des documents si la
juridiction l’exige. La traduction est certifiée par une personne (1) Cette déclaration n’a été effectuée par aucun de ces États membres

au moment de l’adoption du règlement.habilitée à cet effet dans l’un des États membres.
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3. Les États membres communiquent à la Commission: Les États membres communiquent à la Commission:

a) une copie des projets d’accordsa) une copie des accords visés au paragraphe 2, points a) et
c), ainsi que des lois uniformes les mettant en œuvre;

et
b) toute dénonciation ou modification de ces accords ou de

b) toute dénonciation ou modification de ces accords.ces lois uniformes.

2. En aucun cas les accords ou arrangements ne peuvent
Article 37 déroger aux chapitres II et III.

Relations avec certaines conventions multilatérales Article 40

Dans les relations entre les États membres, le présent règlement Traités conclus avec le Saint-Siège
prévaut sur les conventions suivantes dans la mesure où elles
concernent des matières réglées par le présent règlement:

1. Le présent règlement est applicable sans préjudice du
traité international (concordat) conclu entre le Saint-Siège et le— convention de La Haye du 5 octobre 1961 concernant la
Portugal, signé au Vatican le 7 mai 1940.compétence des autorités et la loi applicable en matière de

protection des mineurs,
2. Toute décision relative à l’invalidité d’un mariage rendue

— convention de Luxembourg du 8 septembre 1967 sur la en vertu du traité visé au paragraphe 1 est reconnue dans les
reconnaissance des décisions relatives au lien conjugal, États membres dans les conditions prévues au chapitre III.

— convention de La Haye du 1er juin 1970 sur la reconnais-
3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquentsance des divorces et des séparations de corps,
également aux traités internationaux (concordats) ci-après
conclus avec le Saint-Siège:— convention européenne du 20 mai 1980 sur la reconnais-

sance et l’exécution des décisions en matière de garde des
a) «Concordato lateranense» du 11 février 1929 entre l’Italieenfants et le rétablissement de la garde des enfants,

et le Saint-Siège, modifié par l’accord, et son protocole
additionnel, signé à Rome le 18 février 1984;— convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la

compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécu- b) accord du 3 janvier 1979 entre le Saint-Siège et l’Espagne
tion et la coopération en matière de responsabilité paren- sur des questions juridiques.
tale et de mesures de protection des enfants, à condition
que l’enfant concerné réside habituellement dans un État

4. En Italie ou en Espagne, la reconnaissance des décisionsmembre.
prévue au paragraphe 2 peut être soumise auxmêmes procédu-
res et aux mêmes contrôles que ceux qui sont applicables aux
décisions rendues par les juridictions ecclésiastiques conformé-Article 38
ment aux traités internationaux conclus avec le Saint-Siège et
visés au paragraphe 3.

Étendue des effets

5. Les États membres communiquent à la Commission:
1. Les accords et conventions mentionnés à l’article 36,

a) une copie des traités visés aux paragraphes 1 et 3;paragraphe 1, et à l’article 37 continuent à produire leurs effets
dans les matières auxquelles le présent règlement n’est pas

b) toute dénonciation ou modification de ces traités.applicable.

Article 412. Ils continuent à produire leurs effets en ce qui concerne
les décisions rendues et les actes authentiques reçus avant
l’entrée en vigueur du présent règlement. États membres ayant deux ou plusieurs systèmes juridi-

ques

Article 39 Au regard d’un État membre dans lequel deux ou plusieurs
systèmes de droit ou ensembles de règles ayant trait aux
questions régies par le présent règlement s’appliquent dans desAccords entre États membres
unités territoriales différentes:

a) toute référence à la résidence habituelle dans cet État1. Deux ou plusieurs États membres peuvent conclure entre
eux des accords ou arrangements visant à compléter les membre vise la résidence habituelle dans une unité territo-

riale;dispositions du présent règlement ou à en faciliter l’application.
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b) toute référence à la nationalité ou, dans le cas du Royaume- CHAPITRE VI
Uni, au «domicile», vise l’unité territoriale désignée par la

DISPOSITIONS FINALESloi de cet État;

Article 43
c) toute référence à l’autorité de l’État membre saisie d’une

demande en divorce ou séparation de corps, ou en Réexamen
annulation du mariage, vise l’autorité d’une unité territo-
riale saisie d’une telle demande; Au plus tard le 1er mars 2006, et ensuite tous les cinq ans, la

Commission présente au Parlement européen, au Conseil et au
Comité économique et social un rapport relatif à l’application

d) toute référence aux règles de l’État membre requis vise les du présent règlement, et notamment à l’application de ses
règles de l’unité territoriale dans laquelle la compétence, la articles 35 et 38 et de son article 39, paragraphe 2. Ce rapport
reconnaissance ou l’exécution sont invoquées. est accompagné, le cas échéant, de propositions visant à

adapter le présent règlement.

Article 44

Modification des listes des juridictions et des voies deCHAPITRE V
recours

1. Les États membres notifient à la Commission les textesDISPOSITIONS TRANSITOIRES
modifiant les listes des juridictions et des voies de recours qui
figurent dans les annexes I à III. La Commission adapte les
annexes concernées en conséquence.

Article 42 2. La mise à jour ou l’adaptation technique des formulaires
dont les modèles figurent dans les annexes IV et V sont
adoptées selon la procédure consultative visée à l’article 45,
paragraphe 2.

1. Les dispositions du présent règlement ne sont applicables
qu’aux actions judiciaires intentées, aux actes authentiques Article 45
reçus et aux transactions conclues devant une juridiction au
cours d’une instance, postérieurement à son entrée en vigueur. 1. La Commission est assistée par un comité.

2. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, les
articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s’appliquent.

2. Toutefois, les décisions rendues après la date d’entrée en
vigueur du présent règlement à la suite d’actions intentées 3. Le comité adopte son règlement intérieur.
avant cette date sont reconnues et exécutées conformément
aux dispositions du chapitre III, si les règles de compétence Article 46
appliquées sont conformes à celles prévues soit par le chapi-
tre II, soit par une convention qui était en vigueur entre l’État Entrée en vigueur
membre d’origine et l’État membre requis lorsque l’action a été
intentée. Le présent règlement entre en vigueur le 1er mars 2001.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
les États membres conformément au traité instituant la Communauté européenne.

Fait à Bruxelles, le 29 mai 2000.

Par le Conseil

Le président

A. COSTA
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ANNEXE I

La requête prévue à l’article 22 est présentée aux juridictions ci-après:

— en Belgique, au «Tribunal de première instance»/«rechtbank van eerste aanleg»/«erstinstanzliches Gericht»,

— en Allemagne:

— dans le ressort du «Kammergericht» (Berlin), au «Familiengericht Pankow/Weissensee»,

— dans le ressort des autres «Oberlandesgerichte», au «Familiengericht» situé au siège de l’«Oberlandesgericht»
concernée

— en Grèce, au «Μονοµελές Πρωτοδικείο»,

— en Espagne, au «Juzgado de Primera Instancia»,

— en France, au président du «tribunal de grande instance»,

— en Irlande, à la «High Court»,

— en Italie, à la «Corte d’appello»,

— au Luxembourg, au président du «tribunal d’arrondissement»,

— aux Pays-Bas, au président du «arrondissementsrechtbank»,

— en Autriche, au «Bezirksgericht»,

— au Portugal, au «Tribunal de Comarca» ou au «Tribunal de famı́lia»,

— en Finlande, au «käräjäoikeus»/«tingsrätt»,

— en Suède, au «Svea hovrätt»,

— au Royaume-Uni:

a) en Angleterre et au pays de Galles, à la «High Court of Justice»,

b) en Écosse, à la «Court of Session»,

c) en Irlande du Nord, à la «High Court of Justice»,

d) à Gibraltar, à la «Supreme Court».
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ANNEXE II

Le recours prévu à l’article 26 est formé auprès des juridictions suivantes:

— en Belgique:

a) la personne qui a demandé la déclaration constatant la force exécutoire peut introduire un recours devant la
«cour d’appel» ou le «hof van beroep»;

b) la personne contre laquelle l’exécution est demandée peut faire opposition devant le «tribunal de première
instance»/«rechtbank van eerste aanleg»/«erstinstanzliches Gericht»;

— en Allemagne, devant le «Oberlandesgericht»,

— en Grèce, devant le «Εφετείο»,

— en Espagne, devant la «Audiencia Provincial»,

— en France, devant la «cour d’appel»,

— en Irlande, devant la «High Court»,

— en Italie, devant la «Corte d’appello»,

— au Luxembourg, devant la «cour d’appel»,

— aux Pays-Bas:

a) si le recours est formé par la personne ayant demandé que la force exécutoire soit constatée ou par le
défendeur qui a comparu: devant le «gerechtshof»;

b) si le recours est formé par le défendeur défaillant: devant le «arrondissementsrechtbank»;

— en Autriche, devant le «Bezirksgericht»,

— au Portugal, devant le «Tribunal da Relação»,

— en Finlande, devant le «hovioikeus»/«hovrätt»,

— en Suède, devant le «Svea hovrätt»,

— au Royaume-Uni:

a) en Angleterre et au pays de Galles, devant la «High Court of Justice»,

b) en Écosse, devant la «Court of Session»,

c) en Irlande du Nord, devant la «High Court of Justice»,

d) à Gibraltar, devant la «Court of Appeal».
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ANNEXE III

La décision rendue sur le recours, visée à l’article 27, ne peut faire l’objet:

— en Belgique, en Grèce, en Espagne, en France, en Italie, au Luxembourg et aux Pays-Bas, que d’un pourvoi en
cassation,

— en Allemagne, que d’un «Rechtsbeschwerde»,

— en Irlande, que d’un «recours sur un point de droit», devant la «Supreme Court»,

— en Autriche, que d’un «Revisionsrekurs»,

— au Portugal, que d’un «recours sur un point de droit»,

— en Finlande, que d’un recours devant le «korkein oikeus»/«högsta domstolen»,

— en Suède, que d’un recours devant le «Högsta domstolen»,

— au Royaume-Uni, que d’un recours sur un point de droit.
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ANNEXE IV

Certificat visé à l’article 33 concernant les décisions en matière matrimoniale

1. Pays d’origine ————————————————————————————————————————

2. Juridiction ou autorité délivrant le certificat

2.1. Nom —————————————————————————————————————————

2.2. Adresse ————————————————————————————————————————

2.3. Tél./Fax/E-mail —————————————————————————————————————

3. Mariage

3.1. Épouse

3.1.1. Nom et prénoms ——————————————————————————————————

3.1.2. Pays et lieu de naissance ———————————————————————————————

3.1.3. Date de naissance ——————————————————————————————————

3.2. Époux

3.2.1. Nom et prénoms ——————————————————————————————————

3.2.2. Pays et lieu de naissance ———————————————————————————————

3.2.3. Date de naissance ——————————————————————————————————

3.3. Pays, lieu (s’il est connu) et date du mariage

3.3.1. Pays ———————————————————————————————————————

3.3.2. Lieu (s’il est connu) —————————————————————————————————

3.3.3. Date ———————————————————————————————————————

4. Juridiction ayant rendu la décision

4.1. Nom de la juridiction ——————————————————————————————————

4.2. Lieu de la juridiction ———————————————————————————————————

5. Décision

5.1. Date —————————————————————————————————————————
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5.2. Numéro de référence ——————————————————————————————————

5.3. Type de décision

5.3.1. Divorce

5.3.2. Annulation du mariage

5.3.3. Séparation de corps

5.4. La décision a-t-elle été rendue par défaut?

5.4.1. Non

5.4.2. Oui (1)

6. Noms des parties qui ont bénéficié d’une assistance judiciaire ————————————————————

7. La décision est-elle susceptible de recours selon la loi de l’État membre d’origine?

7.1. Non

7.2. Oui

8. Date à laquelle prend effet dans l’État membre où la décision a été rendue

8.1. le divorce ———————————————————————————————————————

8.2. la séparation de corps ——————————————————————————————————

Fait à ———————————, le ———————————— Signature et/ou cachet

(1) Les documents visés à l’article 32, paragraphe 2, doivent être joints.
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ANNEXE V

Certificat visé à l’article 32 concernant les décisions en matière de responsabilité parentale

1. Pays d’origine ————————————————————————————————————————

2. Juridiction ou autorité délivrant le certificat

2.1. Nom —————————————————————————————————————————

2.2. Adresse ————————————————————————————————————————

2.3. Tél./Fax/E-mail —————————————————————————————————————

3. Parents

3.1. Mère

3.1.1. Nom et prénoms ——————————————————————————————————

3.1.2. Date et lieu de naissance ———————————————————————————————

3.2. Père

3.2.1. Nom et prénoms ——————————————————————————————————

3.2.2. Date et lieu de naissance ———————————————————————————————

4. Juridiction ayant rendu la décision

4.1. Nom de la juridiction ——————————————————————————————————

4.2. Lieu de la juridiction ———————————————————————————————————

5. Décision

5.1. Date —————————————————————————————————————————

5.2. Numéro de référence ——————————————————————————————————

5.3. La décision a-t-elle été rendue par défaut?

5.3.1. Non

5.3.2. Oui (1)

(1) Les documents visés à l’article 32, paragraphe 2, doivent être joints.
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6. Enfants concernés par la décision (1)

6.1. Nom, prénoms et date de naissance ————————————————————————————

6.2. Nom, prénoms et date de naissance ————————————————————————————

6.3. Nom, prénoms et date de naissance ————————————————————————————

6.4. Nom, prénoms et date de naissance ————————————————————————————

7. Noms des parties qui ont bénéficié d’une assistance judiciaire ————————————————————

8. Attestation de force exécutoire et signification

8.1. La décision est-elle exécutoire selon la loi de l’État membre d’origine?

8.1.1. Oui

8.1.2. Non

8.2. La décision a-t-elle été signifiée à la partie contre laquelle l’exécution est demandée?

8.2.1. Oui

8.2.1.1. Nom et prénoms de la partie ———————————————————————————

8.2.1.2. Date de la signification ——————————————————————————————

8.2.2. Non

Fait à ———————————, le ———————————— Signature et/ou cachet

(1) Si plus de quatre enfants sont concernés, utiliser un deuxième formulaire.
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RÈGLEMENT (CE) No 1348/2000 DU CONSEIL

du 29 mai 2000

relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et
extrajudiciaires en matière civile et commerciale

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, civile ou commerciale et en a recommandé l’adoption par
les États membres selon leurs règles constitutionnelles
respectives. Cette convention n’est pas entrée en vigueur.vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
Il y a lieu d’assurer la continuité des résultats obtenusment son article 61, point c), et son article 67, paragraphe 1,
dans le cadre de la conclusion de la convention. Son
contenu substantiel est largement repris dans le présentvu la proposition de la Commission (1),
règlement.

vu l’avis du Parlement européen(2),

vu l’avis du Comité économique et social (3),

(6) L’efficacité et la rapidité des procédures judiciaires dans leconsidérant ce qui suit:
domaine civil impliquent que la transmission des actes
judiciaires et extrajudiciaires est effectuée directement et(1) L’Union s’est fixé pour objectif de maintenir et de par des moyens rapides entre les entités locales désignéesdévelopper un espace de liberté, de sécurité et de justice par les États membres. Toutefois, les États membresau sein duquel est assurée la libre circulation des person- peuvent indiquer leur intention de ne désigner qu’unenes. Pour mettre progressivement en place un tel espace, entité d’origine ou une entité requise ou une seule entitéla Communauté adopte, entre autres, les mesures dans le chargée des deux fonctions pendant cinq ans. Ce mandatdomaine de la coopération judiciaire en matière civile est cependant renouvelable tous les cinq ans.nécessaires au bon fonctionnement du marché intérieur.

(2) Le bon fonctionnement du marché intérieur exige d’amé-
liorer et d’accélérer la transmission entre les États mem-
bres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière (7) La rapidité de la transmission justifie l’utilisation de tout
civile ou commerciale aux fins de signification ou de moyen approprié, tout en respectant certaines conditions
notification. quant à la lisibilité et à la fidélité du document reçu. La

sécurité de la transmission exige que l’acte à transmettre
soit accompagné d’un formulaire devant être rempli dans(3) Cette matière relève désormais de l’article 65 du traité.
la langue du lieu où la signification ou la notification a
lieu ou dans une autre langue acceptée par l’État requis.(4) Conformément au principe de subsidiarité et au principe

de proportionnalité tels qu’énoncés à l’article 5 du traité,
les objectifs du présent règlement ne peuvent pas être
réalisés de manière suffisante par les États membres et
peuvent donc être mieux réalisés au niveau communau-

(8) Afin d’assurer l’efficacité du règlement, la possibilité detaire. Le présent règlement n’excède pas ce qui est
refuser la signification ou la notification des actes estnécessaire pour atteindre ces objectifs.
limitée à des situations exceptionnelles.

(5) Le Conseil, par un acte (4) du 26 mai 1997, a établi le
texte d’une convention relative à la signification et à la
notification dans les États membres de l’Union euro-
péenne des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière (9) La rapidité de la transmission justifie que la signification

ou la notification de l’acte ait lieu dans les jours qui
(1) JO C 247 E du 31.8.1999, p. 11. suivent la réception de l’acte. Toutefois, si au bout d’un
(2) Avis rendu le 17 novembre 1999 (non encore publié au Journal mois la signification ou la notification n’a pas pu avoirofficiel).

lieu, il importe que l’entité requise en informe l’entité(3) JO C 368 du 20.12.1999, p. 47.
d’origine. L’expiration de ce délai n’implique pas que la(4) JO C 261 du 27.8.1997, p. 1. Le même jour que celui où la
demande soit retournée à l’entité d’origine lorsqu’ilconvention a été établie, le Conseil a pris acte du rapport explicatif
apparaît que la signification ou la notification est possiblerelatif à la convention, lequel figure à la page 26 du Journal officiel

précité. dans un délai raisonnable.
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(10) Afin de défendre les intérêts du destinataire, il convient (14) Les mesures nécessaires pour la mise en œuvre du présent
règlement sont arrêtées en conformité avec la décisionque la signification ou la notification se fasse dans la

langue ou l’une des langues officielles du lieu où elle sera 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les
modalités de l’exercice des compétences d’exécutioneffectuée ou dans une autre langue de l’État membre

d’origine que le destinataire comprend. conférées à la Commission (4).

(15) Ces mesures comprennent aussi l’établissement et la mise
(11) Compte tenu des différences existant entre les États à jour d’un manuel à l’aide des moyens modernes

membres quant à leurs règles de procédure, la date prise adéquats.
en compte aux fins de la signification ou de la notification
varie d’un État membre à l’autre. Dans ces conditions, et
compte tenu des difficultés qui pourraient surgir, il

(16) Au plus tard trois ans après l’entrée en vigueur du présentconvient que le présent règlement prévoie que c’est la
règlement, il importe que la Commission en examinelégislation de l’État membre requis qui détermine la date
l’application en vue de proposer, le cas échéant, lesde signification ou de notification. Toutefois, lorsqu’un
modifications nécessaires.acte doit être signifié ou notifié dans un délai déterminé

dans le cadre d’une procédure à introduire ou en cours
dans l’État membre d’origine, la date à prendre en

(17) En conformité avec l’article 3 du protocole sur la positionconsidération à l’égard du requérant est celle fixée par la
du Royaume-Uni et de l’Irlande, annexé au traité surlégislation de cet État membre. Tout État membre peut
l’Union européenne et au traité instituant la Communautétoutefois déroger aux dispositions ci-dessus pendant une
européenne, ces États ont notifié leur souhait de participerpériode transitoire de cinq ans, pour des motifs valables.
à l’adoption et à l’application du présent règlement.Il peut renouveler cette dérogation tous les cinq ans pour

des raisons tenant à son système juridique.

(18) En conformité avec les articles 1er et 2 du protocole sur
la position du Danemark, annexé au traité sur l’Union

(12) Le présent règlement prévaut, dans les rapports entre les européenne et au traité instituant la Communauté euro-
États membres qui y sont parties, sur les dispositions péenne, cet État ne participe pas à l’adoption du présent
visant la matière couverte par elle et contenues dans des règlement, lequel, par conséquent, ne le lie pas et ne lui
accords ou arrangements bilatéraux ou multilatéraux est pas applicable,
ayant le même champ d’application, conclus par les
États membres, notamment le protocole annexé à la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:convention de Bruxelles du 27 septembre 1968(1) et la
convention de La Haye du 15 novembre 1965. Il ne fait
pas obstacle au maintien ou à la conclusion par les États
membres d’accords ou d’arrangements visant à accélérer
ou à simplifier la transmission des actes, pour autant

CHAPITRE Iqu’ils soient compatibles avec ses dispositions.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

(13) Il importe que les données transmises en application du
présent règlement bénéficient d’un régime de protection
approprié. La matière relève du champ d’application de Article premier
la directive 95/46/CE du Parlement européen et du
Conseil du 24 octobre 1995 relative à la protection des
personnes physiques à l’égard du traitement des données Champ d’applicationà caractère personnel et à la libre circulation de ces
données (2) et de la directive 97/66/CE du Parlement
européen et du Conseil du 15 décembre 1997 concernant

1. Le présent règlement est applicable en matière civile oule traitement des données à caractère personnel et la
commerciale lorsqu’un acte judiciaire ou extrajudiciaire doitprotection de la vie privée dans le secteur des télécommu-
être transmis d’un État membre à un autre pour y être signifiénications (3).
ou notifié.

2. Le présent règlement ne s’applique pas lorsque l’adresse
(1) Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la du destinataire de l’acte n’est pas connue.

compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière
civile et commerciale (JO L 299 du 31.12.1972, p. 32; version
consolidée: JO C 27 du 26.1.1998, p. 1).

(2) JO L 281 du 23.11.1995, p. 31.
(3) JO L 24 du 30.1.1998, p. 1. (4) JO L 184 du 17.7.1999, p. 23.
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Article 2 CHAPITRE II

Entités d’origine et entités requises ACTES JUDICIAIRES

1. Chaque État membre désigne les officiers ministériels,
autorités ou autres personnes, ci-après dénommés «entités S e c t i o n 1d’origine», compétents pour transmettre les actes judiciaires ou
extrajudiciaires aux fins de signification ou de notification dans
un autre État membre. Transmission et signification ou notification des actes judi-

ciaires

2. Chaque État membre désigne les officiers ministériels,
autorités ou autres personnes, ci-après dénommés «entités

Article 4requises», compétents pour recevoir les actes judiciaires ou
extrajudiciaires en provenance d’un autre État membre.

Transmission des actes
3. Tout État membre peut désigner soit une seule entité
d’origine et une seule entité requise, soit une seule entité
chargée des deux fonctions. Les États fédéraux, les États dans 1. Les actes judiciaires sont transmis directement et dans
lesquels plusieurs systèmes de droit sont en vigueur et les États les meilleurs délais entre les entités désignées conformément à
ayant des unités territoriales autonomes ont la faculté d’en l’article 2.
désigner plusieurs. Cette désignation est valable pendant une
période de cinq ans et peut être renouvelée tous les cinq ans.

2. La transmission des actes, demandes, confirmations,
accusés de réception, attestations et toute autre pièce entre les

4. Chaque État membre communique à la Commission les entités d’origine et les entités requises peut être effectuée par
informations suivantes: tout moyen approprié, sous réserve que le contenu du

document reçu soit fidèle et conforme à celui du documenta) les noms et adresses des entités requises visées aux expédié et que toutes les mentions qu’il comporte soientparagraphes 2 et 3; aisément lisibles.

b) l’indication de leur ressort de compétence territoriale;

3. L’acte à transmettre est accompagné d’une demandec) les moyens de réception dont ces entités disposent
établie au moyen du formulaire type figurant en annexe. Ce
formulaire est complété dans la langue officielle de l’Étatet
membre requis ou, s’il existe plusieurs langues officielles dans
cet État membre, dans la langue officielle ou l’une des languesd) les langues qui peuvent être utilisées pour compléter le
officielles du lieu où il doit être procédé à la signification ou àformulaire type figurant en annexe.
la notification, ou dans toute autre langue que l’État membre
requis aura indiqué qu’il peut l’accepter. Chaque État membreLes États membres notifient à la Commission toute modifica-
indique la ou les langues officielles de l’Union européenne,tion ultérieure de ces informations.
autres que la sienne ou les siennes, dans laquelle ou lesquelles
il accepte que le formulaire soit complété.

Article 3

4. Les actes ainsi que toutes les pièces transmises sont
Entité centrale dispensés de légalisation et de toute formalité équivalente.

Chaque État membre désigne une entité centrale chargée:
5. Lorsque l’entité d’origine souhaite que lui soit retourné
un exemplaire de l’acte avec l’attestation visée à l’article 10,a) de fournir des informations aux entités d’origine;
elle adresse l’acte à signifier ou à notifier en double exemplaire.

b) de rechercher des solutions aux difficultés qui peuvent se
présenter à l’occasion de la transmission des actes aux fins
de signification ou de notification; Article 5

c) de faire parvenir, dans des cas exceptionnels, à la requête
de l’entité d’origine, une demande de signification ou de Traduction de l’acte
notification à l’entité requise compétente.

Les États fédéraux, les États dans lesquels plusieurs systèmes 1. Le requérant est avisé par l’entité d’origine à laquelle il
remet l’acte aux fins de transmission que le destinataire peutjuridiques sont en vigueur et les États ayant des unités

territoriales autonomes ont la faculté de désigner plusieurs refuser de l’accepter s’il n’est pas établi dans l’une des langues
indiquées à l’article 8.entités centrales.
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2. Le requérant prend en charge les frais éventuels de Article 8
traduction préalables à la transmission de l’acte, sans préjudice
d’une éventuelle décision ultérieure de la juridiction ou de Refus de réception de l’actel’autorité compétente sur la prise en charge de ces frais.

1. L’entité requise avise le destinataire qu’il peut refuser de
Article 6 recevoir l’acte à signifier ou à notifier s’il est établi dans une

langue autre que l’une des langues suivantes:

Réception de l’acte par l’entité requise a) la langue officielle de l’État membre requis ou, s’il existe
plusieurs langues officielles dans cet État membre requis,
la langue officielle ou l’une des langues officielles du lieu1. À la réception de l’acte, l’entité requise adresse par les
où il doit être procédé à la signification ou à la notificationmoyens les plus rapides un accusé de réception à l’entité

d’origine, dans les meilleurs délais et, en tout cas, dans les sept
oujours qui suivent cette réception en utilisant le formulaire type

figurant en annexe.
b) une langue de l’État membre d’origine comprise du

destinataire.
2. Si la demande de signification ou de notification ne peut
aboutir sur la base des informations ou des pièces transmises,

2. Si l’entité requise est informée que le destinataire refusel’entité requise se met en relation, par les moyens les plus
de recevoir l’acte conformément au paragraphe 1, elle enrapides, avec l’entité d’origine afin d’obtenir les renseignements
informe immédiatement l’entité d’origine au moyen de l’attes-ou les pièces qui font défaut.
tation visée à l’article 10 et lui retourne la demande ainsi que
les pièces dont la traduction est demandée.

3. Si la demande de signification ou de notification sort
manifestement du champ d’application du présent règlement

Article 9ou si le non-respect des conditions de forme requises rend
impossible la signification ou la notification, la demande et les
pièces transmises sont retournées, dès leur réception, à l’entité Date de la signification ou de la notificationd’origine, accompagnées de l’avis de retour dont le formulaire
type figure en annexe.

1. Sans préjudice de l’article 8, la date de la signification ou
de la notification d’un acte effectuée en application de l’article 7

4. L’entité requise qui reçoit un acte pour la signification ou est celle à laquelle l’acte a été signifié ou notifié conformément
la notification duquel elle n’est pas territorialement compétente à la législation de l’État membre requis.
transmet cet acte, ainsi que la demande, à l’entité requise
territorialement compétente du même État membre si la
demande remplit les conditions visées à l’article 4, paragra- 2. Toutefois, lorsqu’un acte doit être signifié ou notifié dans

un délai déterminé dans le cadre d’une procédure à introduirephe 3, et elle en informe l’entité d’origine au moyen du
formulaire type figurant en annexe. L’entité requise territoriale- ou en cours dans l’État membre d’origine, la date à prendre en

considération à l’égard du requérant est celle fixée par lament compétente avise l’entité d’origine de la réception de
l’acte conformément aux dispositions du paragraphe 1. législation de cet État membre.

3. Tout État membre peut déroger aux dispositions desArticle 7
paragraphes 1 et 2 pendant une période de transition de cinq
ans, pour des motifs valables.

Signification ou notification des actes
Il peut renouveler cette période de transition tous les cinq ans
pour des raisons tenant à son système juridique. Il communi-1. L’entité requise procède ou fait procéder à la signification
que à la Commission la teneur d’une telle dérogation et lesou à la notification de l’acte soit conformément à la législation
circonstances de l’espèce.de l’État membre requis, soit selon la forme particulière

demandée par l’entité d’origine, sauf si cette méthode est
incompatible avec la législation de cet État membre. Article 10

2. Toutes les formalités nécessaires à la signification ou à la Attestation et copie de l’acte signifié ou notifié
notification sont effectuées dans les meilleurs délais. En tout
état de cause, s’il n’a pas été possible de procéder à la
signification ou à la notification dans un délai d’un mois à 1. Lorsque les formalités relatives à la signification ou à la

notification de l’acte ont été accomplies, une attestation estcompter de la réception, l’entité requise en informe l’entité
d’origine au moyen de l’attestation dont le formulaire type établie au moyen du formulaire type figurant en annexe et est

adressée à l’entité d’origine. Lorsqu’il a été fait application defigure en annexe, laquelle est complétée selon les règles prévues
à l’article 10, paragraphe 2. Le délai est calculé conformément l’article 4, paragraphe 5, cette attestation est accompagnée

d’une copie de l’acte notifié ou signifié.à la législation de l’État membre requis.
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2. L’attestation est établie dans la langue officielle ou l’une Article 14
des langues officielles de l’État membre d’origine ou dans une
autre langue que l’État membre d’origine aura indiqué qu’il Signification ou notification par la poste
peut l’accepter. Tout État membre indique la ou les langues
officielles de l’Union européenne, autres que la sienne ou les

1. Chaque État membre a la faculté de procéder directementsiennes, dans laquelle ou lesquelles il accepte que le formulaire
par la poste à la signification ou à la notification des actessoit complété.
judiciaires aux personnes résidant dans un autre État membre.

Article 11 2. Tout État membre peut préciser, conformément à l’ar-
ticle 23, paragraphe 1, sous quelles conditions il acceptera la
signification ou la notification des actes judiciaires par la poste.Frais de signification ou de notification

Article 151. Les significations ou notifications d’actes judiciaires en
provenance d’un autre État membre ne peuvent donner lieu au
paiement ou au remboursement de taxes ou de frais pour les Demande directe de signification ou de notification
services de l’État membre requis.

1. Le présent règlement ne fait pas obstacle à la faculté,
pour toute personne intéressée à une instance judiciaire, de2. Le requérant est tenu de payer ou de rembourser les frais
faire procéder à la signification ou à la notification d’actesoccasionnés par:
judiciaires directement par les soins des officiers ministériels,
fonctionnaires ou autres personnes compétents de l’Étata) l’intervention d’un officier ministériel ou d’une personne
membre requis.compétente selon la loi de l’État membre requis;

b) l’emploi d’une forme particulière. 2. Tout État membre peut faire savoir, conformément à
l’article 23, paragraphe 1, qu’il est opposé à la signification ou
à la notification des actes judiciaires sur son territoire en
application du paragraphe 1.S e c t i o n 2

Autres moyens de transmission et de signification ou de
CHAPITRE IIInotification des actes judiciaires

ACTES EXTRAJUDICIAIRES
Article 12

Article 16
Transmission par voie consulaire ou diplomatique

Transmission
Chaque État membre a la faculté, en cas de circonstances
exceptionnelles, d’utiliser la voie consulaire ou diplomatique Les actes extrajudiciaires peuvent être transmis aux fins de
pour transmettre, aux fins de signification ou de notification, signification ou de notification dans un autre État membre
des actes judiciaires aux entités d’un autre État membre conformément aux dispositions du présent règlement.
désignées en application de l’article 2 ou de l’article 3.

CHAPITRE IVArticle 13

DISPOSITIONS FINALES
Signification ou notification des actes par les agents

diplomatiques ou consulaires
Article 17

1. Chaque État membre a la faculté de faire procéder
Modalités d’applicationdirectement et sans contrainte par les soins de ses agents

diplomatiques ou consulaires à la signification ou à la notifica-
Les mesures nécessaires pour la mise en œuvre du présenttion d’actes judiciaires aux personnes résidant sur le territoire
règlement concernant les matières qui sont citées ci-après sontd’un autre État membre.
arrêtées en conformité avec la procédure consultative visée à
l’article 18, paragraphe 2:

2. Tout État membre peut faire savoir, conformément à
l’article 23, paragraphe 1, qu’il est opposé à l’usage de cette a) établir et mettre à jour annuellement un manuel contenant

les informations communiquées par les États membresfaculté sur son territoire, sauf si l’acte doit être signifié ou
notifié à un ressortissant de l’État membre d’origine. conformément à l’article 2, paragraphe 4;
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b) établir un répertoire, dans les langues officielles de l’Union 3. Les paragraphes 1 et 2 ne font pas obstacle à ce que, en
cas d’urgence, le juge ordonne toute mesure provisoire oueuropéenne, des actes susceptibles d’être notifiés ou signi-

fiés en application du présent règlement; conservatoire.

c) mettre à jour ou apporter des modifications techniques au
4. Lorsqu’un acte introductif d’instance ou un acte équiva-formulaire type figurant en annexe.
lent a dû être transmis dans un autre État membre aux fins de
signification ou de notification, selon les dispositions du

Article 18 présent règlement, et qu’une décision a été rendue contre un
défendeur qui n’a pas comparu, le juge a la faculté de relever
le défendeur de la forclusion résultant de l’expiration des délaisComité
de recours, si les conditions ci-après sont réunies:

1. La Commission est assistée par un comité. a) le défendeur, sans qu’il y ait eu faute de sa part, n’a pas eu
connaissance dudit acte en temps utile pour se défendre et
de la décision en temps utile pour exercer un recours;2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,

les articles 3 et 7 de la décision 1999/468/CE s’appliquent.
b) les moyens du défendeur n’apparaissent pas dénués de tout

fondement.
3. Le comité adopte son règlement intérieur.

La demande tendant au relevé de la forclusion doit être formée
dans un délai raisonnable à partir du moment où le défendeurArticle 19
a eu connaissance de la décision.

Défendeur non comparant
Chaque État membre a la faculté de préciser, conformément à
l’article 23, paragraphe 1, que cette demande est irrecevable si

1. Lorsqu’un acte introductif d’instance ou un acte équiva- elle n’est pas formée dans un délai qu’il indiquera dans sa
lent a dû être transmis dans un autre État membre aux fins de communication, ce délai ne pouvant toutefois être inférieur à
signification ou de notification selon les dispositions du un an à compter du prononcé de la décision.
présent règlement et que le défendeur ne comparaît pas, le
juge est tenu de surseoir à statuer aussi longtemps qu’il n’est

5. Le paragraphe 4 ne s’applique pas aux décisions concer-pas établi:
nant l’état ou la capacité des personnes.

a) ou bien que l’acte a été signifié ou notifié selon les formes
prescrites par la législation de l’État membre requis pour la
signification ou la notification des actes dressés dans ce Article 20
pays et qui sont destinés aux personnes se trouvant sur
son territoire;

Relation avec des accords ou arrangements auxquels les
b) ou bien que l’acte a été effectivement remis au défendeur États membres sont parties

ou à sa résidence selon un autre mode prévu par le présent
règlement

1. Pour la matière couverte par son champ d’application, le
et que, dans chacune de ces éventualités, soit la signification présent règlement prévaut sur les dispositions contenues dans
ou la notification, soit la remise a eu lieu en temps utile pour des accords ou arrangements bilatéraux ou multilatéraux
que le défendeur ait pu se défendre. conclus par les États membres, notamment l’article IV du

protocole annexé à la convention de Bruxelles de 1968 et la
convention de La Haye du 15 novembre 1965.2. Chaque État membre a la faculté de faire savoir, confor-

mément à l’article 23, paragraphe 1, que ses juges, nonobstant
les dispositions du paragraphe 1, peuvent statuer si toutes les

2. Le présent règlement ne fait pas obstacle au maintienconditions ci-après sont réunies, même si aucune attestation
ou à la conclusion par les États membres d’accords ouconstatant soit la signification ou la notification, soit la remise
d’arrangements visant à accélérer ou à simplifier la transmis-n’a été reçue:
sion des actes, pour autant qu’ils soient compatibles avec le
présent règlement.a) l’acte a été transmis selon un des modes prévus par le

présent règlement;

3. Les États membres transmettent à la Commission:b) un délai, que le juge appréciera dans chaque cas particulier
et qui sera d’au moins six mois, s’est écoulé depuis la date

a) une copie des accords ou arrangements, visés au paragra-d’envoi de l’acte;
phe 2, conclus entre les États membres ainsi que les projets
d’accords ou arrangements qu’ils entendent conclurec) aucune attestation n’a pu être obtenue nonobstant toutes

les démarches effectuées auprès des autorités ou entités
compétentes de l’État membre requis. et
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b) toute dénonciation ou modification de ces accords ou 4. Le présent règlement ne préjuge pas de l’application des
directives 95/46/CE et 97/66/CE.arrangements.

Article 23Article 21

Communication et publication
Assistance judiciaire

1. Les États membres communiquent à la Commission les
Le présent règlement ne porte pas atteinte à l’application, dans informations visées aux articles 2, 3, 4, 9, 10, 13, 14 et 15, à
les relations entre les États membres parties à ces conventions, l’article 17, point a), et à l’article 19.
de l’article 23 de la convention du 17 juillet 1905 relative à la
procédure civile, de l’article 24 de la convention du 1er mars

2. La Commission publie au Journal officiel des Communautés1954 relative à la procédure civile ni de l’article 13 de la
européennes les informations visées au paragraphe 1.convention du 25 octobre 1980 tendant à faciliter l’accès

international à la justice.
Article 24

Article 22 Réexamen

Au plus tard le 1er juin 2004, et ensuite tous les cinq ans, laProtection des informations transmises
Commission présente au Parlement européen, au Conseil et au
Comité économique et social un rapport relatif à l’application

1. Les informations, notamment les données à caractère du présent règlement portant notamment sur l’efficacité des
personnel, transmises dans le cadre de l’application du présent entités désignées en application de l’article 2 ainsi qu’à l’appli-
règlement ne peuvent être utilisées par les entités requises cation pratique de l’article 3, point c), et de l’article 9. Ce
qu’aux fins pour lesquelles elles ont été transmises. rapport est accompagné, le cas échéant, de propositions visant

à adapter le présent règlement à l’évolution des systèmes de
notification.2. Les entités requises assurent la confidentialité de ces

informations, conformément à leur législation nationale.
Article 25

3. Les paragraphes 1 et 2 n’affectent pas les dispositions
Entrée en vigueurnationales permettant aux personnes concernées d’être

informées de l’usage qui a été fait des informations transmises
en application du présent règlement. Le présent règlement entre en vigueur le 31 mai 2001.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
les États membres conformément au traité instituant la Communauté européenne.

Fait à Bruxelles, le 29 mai 2000.

Par le Conseil

Le président

A. COSTA
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ANNEXE

DEMANDE DE SIGNIFICATION OU DE NOTIFICATION D’ACTES

Article 4, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1348/2000 du Conseil relatif à la signification et à la notification dans les États
membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale (1)

Numéro de référence:

1. ENTITÉ D’ORIGINE

1.1. Nom:

1.2. Adresse:

1.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

1.2.2. Code postal et lieu:

1.2.3. Pays:

1.3. Téléphone:

1.4. Télécopieur (*):

1.5. Courrier électronique (*):

2. ENTITÉ REQUISE

2.1. Nom:

2.2. Adresse:

2.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

2.2.2. Code postal et lieu:

2.2.3. Pays:

2.3. Téléphone:

2.4. Télécopieur (*):

2.5. Courrier électronique (*):

(1) JO L 160 du 30.6.2000, p. 37.
(*) Facultatif.
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3. REQUÉRANT

3.1. Nom:

3.2. Adresse:

3.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

3.2.2. Code postale et lieu:

3.2.3. Pays:

3.3. Téléphone (*):

3.4. Télécopieur (*):

3.5. Courrier électronique (*):

4. DESTINATAIRE

4.1. Nom:

4.2. Adresse:

4.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

4.2.2. Code postal et lieu:

4.2.3. Pays:

4.3. Téléphone (*):

4.4. Télécopieur (*):

4.5. Courrier électronique (*):

4.6. Numéro d’identification/numéro de sécurité sociale/numéro de société ou équivalent (*):

5. MODE DE SIGNIFICATION OU DE NOTIFICATION

5.1. Selon la législation de l’État membre requis

5.2. Selon la forme particulière suivante:

5.2.2. Si ce mode est incompatible avec la législation de l’État membre requis, l’acte doit être signifié ou notifié conformément à cette
législation:

5.2.1.1. Oui

5.2.1.2. Non

(*) Facultatif.
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6. ACTE À SIGNIFIER OU À NOTIFIER

a) 6.1. Nature de l’acte:

6.1.1. Judiciaire:

6.1.1.1. Convocation

6.1.1.2. Jugement

6.1.1.3. Appel

6.1.1.4. Autre

6.1.2. Extrajudiciaire

b) 6.2. Date ou délai indiqué dans l’acte (*):

c) 6.3. Langue de l’acte:

6.3.1. Original: DE, EN, DA, ES, FI, FR, EL, IT, NL, PT, SV, autres:

6.3.2. Traduction (*): DE, EN, DA, ES, FI, EL, IT, NL, PT, SV, autres:

d) 6.4. Nombre de pièces:

7. UN EXEMPLAIRE DE L’ACTE DOIT ÊTRE RETOURNÉ AVEC L’ATTESTATION DE SIGNIFICATION OU DE NOTIFICATION (article 4,
paragraphe 5, du règlement)

7.1. Oui (dans ce cas, l’acte à signifier ou notifier doit être envoyé en double exemplaire)

7.2. Non

1. Aux termes de l’article 7, paragraphe 2, du règlement, vous êtes tenu d’accomplir toutes les formalités requises pour la signification
ou la notification des actes dans les meilleurs délais. En tout état de cause, s’il ne vous est pas possible de procéder à la signification
ou à la notification dans le mois qui suit la réception de la demande, vous devez en informer cette entité au moyen de l’attestation
prévue au point 13.

2. S’il n’est pas possible de faire aboutir la demande en l’état des informations ou des pièces transmises, vous êtes tenu, aux termes de
l’article 6, paragraphe 2 du règlement, de vous mettre en relation par les moyens les plus rapides avec cette entité afin d’obtenir les
renseignements ou les pièces qui font défaut.

Fait à:

Le:

Signature et/ou cachet:

(*) Facultatif.
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Numéro de référence de l’entité requise:

ACCUSÉ DE RÉCEPTION

[Article 6, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1348/2000]

Cet accusé de réception doit être envoyé par les moyens de transmission les plus rapides, dans les meilleurs délais après la réception de
l’acte et, en tout cas, dans les sept jours qui suivent la réception.

8. DATE DE RÉCEPTION:

Fait à:

Le:

Signature et/ou cachet:
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AVIS DE RETOUR DE LA DEMANDE ET DE L’ACTE

[Article 6, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1348/2000]

La demande et l’acte doivent être retournés dès réception.

9. MOTIF DU RETOUR

9.1. Est manifestement hors du champ d’application du règlement:

9.1.1. l’acte n’est de nature ni civile ni commerciale

9.1.2. la signification ou la notification n’est pas demandée par un État membre à un autre État membre

9.2. Non-respect des conditions de forme requises rendant la signification ou la notification impossible:

9.2.1. l’acte est difficile à lire

9.2.2. la langue utilisée pour remplir le formulaire est incorrecte

9.2.3. l’acte reçu n’est pas une copie fidèle et conforme

9.2.4. autres (prière de donner des précisions):

9.3. Le mode de signification ou de notification est incompatible avec la législation de cet État membre (article 7, paragraphe 1, du règlement)

Fait à:

Le:

Signature et/ou cachet:
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AVIS DE RETRANSMISSION DE LA DEMANDE ET DE L’ACTE À L’ENTITÉ REQUISE TERRITORIALEMENT COMPÉTENTE

[Article 6, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1348/2000]

La demande et l’acte ont été envoyés à l’entité requise suivante, territorialement compétente pour la signification ou la notification.

10.1. Nom:

10.2. Adresse:

10.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

10.2.2. Code postal et lieu:

10.2.3. Pays:

10.3. Téléphone:

10.4. Télécopieur (*):

10.5. Courrier électronique (*):

Fait à:

Le:

Signature et/ou cachet:

(*) Facultatif.
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Numéro de référence de l’entité requise compétente:

AVIS DE RÉCEPTION DE L’ENTITÉ REQUISE TERRITORIALEMENT COMPÉTENTE À L’ENTITÉ D’ORIGINE

[Article 6, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1348/2000]

Cet avis doit être envoyé par les moyens de transmission les plus rapides, dans les meilleurs délais après la réception de l’acte et, en tout
cas, dans les sept jours qui suivent la réception.

11. DATE DE RÉCEPTION:

Fait à:

Le:

Signature et/ou cachet:
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ATTESTATION D’ACCOMPLISSEMENT OU DE NON-ACCOMPLISSEMENT DE LA SIGNIFICATION OU DE LA NOTIFICATION
DES ACTES

[Article 10 du règlement (CE) no 1348/2000]

La signification ou la notification est effectuée dans les meilleurs délais. En tout cas, s’il n’a pas été possible de l’effectuer dans le mois
qui a suivi la réception de la demande, l’entité requise en informe l’entité d’origine (conformément à l’article 7, paragraphe 2, du
règlement).

12. ACCOMPLISSEMENT DE LA SIGNIFICATION OU DE LA NOTIFICATION

a) 12.1. Date et adresse auxquelles la signification ou la notification a été accomplie:

b) 12.2. L’acte a été:

A) 12.2.1. signifié ou notifié selon la législation de l’État membre requis, à savoir:

12.2.1.1. délivré:

12.2.1.1.1. au destinataire lui-même

12.2.1.1.2. à une autre personne:

12.2.1.1.2.1. Nom:

12.2.1.1.2.2. Adresse:

12.2.1.1.2.2.1. Numéro/boîte postale et rue:

12.2.1.1.2.2.2. Code postal et lieu:

12.2.1.1.2.2.3. Pays:

12.2.1.1.2.3. Lien avec le destinataire:

famille employé autres

12.2.1.1.3. au domicile du destinataire

12.2.1.2. notifié par la poste:

12.2.1.2.1. sans accusé de réception

12.2.1.2.2. avec l’accusé de réception ci-joint:

12.2.1.2.2.1. du destinataire

12.2.1.2.2.2. d’une autre personne:

12.2.1.2.2.2.1. Nom:

12.2.1.2.2.2.2. Adresse:

12.2.1.2.2.2.2.1. Numéro/boîte postale et rue:
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12.2.1.2.2.2.2.2. Code postal et lieu:

12.2.1.2.2.2.2.3. Pays:

12.2.1.2.2.2.3. Lien avec le destinataire:

famille employé autres

12.2.1.3. autre mode (prière de préciser):

B) 12.2.2. signifié ou notifié selon le mode particulier suivant (prière de préciser):

c) 12.3. Le destinataire de l’acte a été informé (oralement/par écrit) qu’il peut refuser de l’accepter s’il n’est pas rédigé dans une langue
officielle du lieu de signification ou de notification ou dans une langue officielle de l’État d’origine qu’il comprend.

13. INFORMATION DONNÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 7, PARAGRAPHE 2

Il n’a pas été possible de procéder à la signification ou à la notification dans un délai d’un mois à compter de la réception.

14. REFUS DE L’ACTE

Le destinataire a refusé d’accepter l’acte en raison de la langue utilisée. L’acte est joint à la présente attestation.

15. MOTIF DU DÉFAUT DE SIGNIFICATION OU DE NOTIFICATION DE L’ACTE

15.1. Adresse inconnue

15.2. Destinataire introuvable

15.3. L’acte n’a pu être signifié ou notifié avant la date ou dans le délai indiqué au point 6.2

15.4. Autres (prière de préciser):

L’acte est joint à la présente attestation.

Fait à:

Le:

Signature et/ou cachet:
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